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PRESENCES 

 

 
 

 
Lôan deux mille seize, le deux août, le conseil municipal de la Commune d¾ment convoqu®, sôest r®uni en 
Séance Publique à la Mairie, sous la présidence de Catherine JULLIEN-BRECHES, Maire de Megève. 
 

Date de convocation   .................................................................. 27/07/2016 

Nombre de conseillers municipaux en exercice   ................................................................................ 27 

Nombre de conseillers municipaux présents   ................................................................................ 26 

 

Présences  

Catherine JULLIEN-BRECHES, Christophe BOUGAULT-GROSSET, Edith ALLARD, Laurent SOCQUET, 
Jocelyne CAULT, Patrick PHILIPPE, Frédéric GOUJAT, Nadia ARNOD PRIN, Marika BUCHET, David 
CERIOLI, Catherine PERRET, Lionel MELLA, Annabelle BACCARA, François FUGIER, Laurianne TISSOT, 
Samuel MABBOUX, Catherine DJELLOUL, Jean-Pierre CHATELLARD, Jean-Michel DEROBERT, Katia 
ARVIN-BEROD, Sylviane GROSSET-JANIN, François RUGGERI, Pierrette MORAND, Lionel BURILLE, 
Denis WORMS, Marie-Christine ANSANAY-ALEX 

Représentés  

Micheline CARPANO (Procuration à Pierrette MORAND) 

Excusés  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

Absents  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

 

Les Conseillers pr®sents formant la majorit® des membres en exercice, il a ®t® proc®d® ¨ la nomination dôun 
secrétaire pris dans le sein du Conseil, conform®ment ¨ lôArticle L.2121-15 du Code des Communes. 

Catherine PERRET a été désignée pour remplir ces fonctions quôelle a acceptées.  
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O U V E R T U R E  D E  L A  S E A N C E  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L  

 

 

Madame le Maire ouvre la séance du conseil municipal à 20 heures 15. 

 

 

E T A T - C I V I L   

 

 

Les Naissances 

Á Le 14/06 à SALLANCHES : Inès MOLLIER 

Á Le 22/06 à SALLANCHES : Gustave MUFFAT-ES-JACQUES DOUS 

Á Le 28/06 à SALLANCHES : Matis FARINET REYNAUD 

Á Le 19/07 à SALLANCHES : Tessa LE FALHER 

Madame le Maire et le conseil municipal adressent tous leurs vîux de bienvenue aux nouveau-nés. 

 

Les Mariages 

Á Le 25/06 : François PERRILLAT-AMÉDÉ et Anne PERINET 

Á Le 02/07 : Christophe PONS et Karen WOINET 

Á Le 09/07 : Pierre-Yves MAGNIEN et Charlotte SERVILLAT 

Á Le 15/07 : Patrick TOUZE et Valérie LOISEAUX 

Á Le 16/07 : François JOURDAIN et Verity SOPER 

Á Le 23/07 : Julie DROMBOIS et Valérie DE VALERIO 

Madame le Maire et le conseil municipal adressent toutes leurs félicitations aux nouveaux mariés. 

 

Les Décès  

Á Le 04/07 à MEGEVE : Félix ALLARD 

Á Le 10/07 à THORENS-GLIÈRES : Christophe GROSSET-JANIN 

Á Le 19/07 à PASSY : Georges SOCQUET-JUGLARD 

Á Le 24/07 à SALLANCHES : Michel ALLARD 

Madame le Maire et le conseil municipal transmettent aux proches leurs sincères condoléances. 
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A R R E T E S  M U N I C I P A U X   

 Période du 22 juin 2016 au 2 août 2016 

N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-312 GEN DGAAE 10-juin 
Autorisation de voirie - Travaux de démontage du city stade sur la patinoire 

centrale - Du 20/06 au 23/06/16 - ROUDET 

2016-313 GEN DGAAE 10-juin 

Autorisation de voirie - Travaux de réfection des pavés - Rue C. Feige (entre 
la place de la Résistance et la place de l'Eglise) et la place de l'Eglise - Du 

14/06 au 08/07/16 - LAIERNO 

2016-314 GEN DGAAE 13-juin 
Autorisation de voirie -Travaux de raccordement électrique - 99 Rue 

Monseigneur Conseil - Du 14/06 au vendredi 24/06/16 - SERPOLLET 

2016-315 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
13-juin 

Animation saisonnière - Carpe Diem - MB Race - Mise en place d'une arche 
métallique Route Départementale 1212 PR 12+350 - du 13 juin au 04 juillet 

2016 inclus 

2016-316 GEN DGAAE 13-juin 

Autorisation de voirie - Travaux de rénovation de la résidence MAGEVA et 
stockage de matériaux - Du 27/06 au 24/10/2016 - TAVIAN PATREGNANI 

(SNC WINDSOR) 

2016-317 GEN DGAAE 13-juin 

Autorisation de voirie - Travaux de branchement au réseau d'assainissement 
et au réseau d'eaux pluviales - 356 chemin du Maz - Du 17/06 au 24/06/16 - 

MBM 

2016-318 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
13-juin 

Animation saisonnière - M. PELLOUX - Etablissement "Le saint Paul" - siret 
38408417400018 - 43 quai du prieuré - Animation musicale -  21 juin 2016 

2016-319 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
13-juin 

Animation saisonnière - Fête de la Musique - Centre-ville                                                                                                    
21 juin 2016 

2016-320 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
13-juin 

Pomotion publicitaire - Carpe Diem - Mise en place d'une structure 
métallique Route Départementale 1212 (rond pond du Crêt) - du 13 juin au 

31 juillet 2016 inclus 

2016-321 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
15-juin 

Animation saisonnière -  Modif AM 2016-282 GEN - M. CONRAD - Scuderia 
Ferrari Club - Rassemblement de voitures - Place de l'Eglise - 25 juin 2016    

2016-322 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
15-juin 

Animation saisonnière- SEC - "Megève Jazz Constest" - centre-ville -                                                                                     
15 au 17 juillet 2016 

2016-323 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
15-juin 

Animation saisonnière - Modif AM 2016-293 GEN - Club Lotus France - M. 
SUBILIA - 6ème Rallye Lotus Mont Blanc - place de l'Eglise-  24 juin 2016 

2016-324 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
15-juin 

Campagne promotionnelle - Affichage- RD 1212 - Jazz Contest 2016                                                                                  
du 01 au 18 juillet 2016 

2016-325 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
15-juin 

Animation saisonnière - Jazz Contest 2016 Extension terrasses partenaires -                                                                       
15 au 17 juillet 2016 

2016-326 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
15-juin 

Animation saisonnière - Pique-nique Jardin du Musée -  Jazz Contest 2016                                                                         
17 juillet 2016 

2016-327 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
15-juin 

Animation saisonnière- Modif AM 2016-292 - RallyStory - M.GIRAUD - 
Rallye 27ème Coupe des Alpes - Centre-ville - 16 & 17 juin 2016 

2016-328 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
16-juin 

Animation saisonnière - SEC - Modif AM 2016- 306 GEN - Rêves Natures 
2016-  Jardin du Musée - 05 au 08 juillet 2016 

2016-329 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
16-juin 

Animation saisonnière - SEC - Fête Nationale - Parade aux flambeaux - 
Centre-ville - 13 juillet 2016 

2016-330 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
16-juin 

Autorisation de stationnement - M. GASPARRI - Sarl ABC Rénovation -Siret 
48233236800042- 1 vl - 155 rue C. FEIGE - 20 au 24 juin 2016 

2016-331 GEN police municipale 17-juin 

Autorisation d'ouverture de débit de boissons temporaires des 1er et 3 èmes 
groupe- le18 juin 2016 de 18h45 à 02h00 le 19 juin 2016- Fête de la Saint 

Jean- OHM- Place de l'église 

2016-332 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
17-juin 

Animation saisonnière - Me LENEIL PANINFORNI - Concours de pétanque - 
Square Georg Muffat - 18 juin 2016 

2016-333 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
17-juin 

Autorisation de stationnement - Sarl MTS Siret 33264175200032 - 01 VL - 
12 rue Monseigneur CONSEIL- 20 juin au 08 juillet 2016 inclus  

2016-334 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
20-juin 

Autorisation de stationnement - Sarl Abyss Expertise - Siret 
47858262000041- M. BERTHET- 01 vl - Place saint Paul - Biens indivis - 27 

au 30 juin 2016 

2016-335 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
20-juin 

Animation saisonnière - SEC & ses partenaires - Cuisine mon Village - 
Centre-ville - 03 juillet 2016 
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N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-336 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
20-juin 

Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - M. YVROUD - Megève 
Concept Store - 148 rue C.FEIGE - Siret 412182180- Modif 2016-182 GEN -  

Année 2016 

2016-337 GEN DGAAE 20-juin 
Autorisation de voirie - Travaux d'enrobés sur le giratoire du Palais des 

Sports - Du 27 au 29/06/16 - COLAS 

2016-338 GEN DGAAE 20-juin 
Autorisation de voirie - Travaux sur chambre FT (nettoyage et hydrocurage) - 

Route de la Côte 2000 - Du 27/06 au 08/07/2016 - EIFFAGE 

2016-339 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
20-juin 

Autorisation de stationnement - ODP - SICA des DEUX SAVOIES - Privation 
02 places - Valorisation produits locaux - Places situées entre les numéros 

115 & 107 rue Général Muffat de saint Amour - 21 juillet 2016 

2016-340 GEN DGAAE 20-juin 
Autorisation de voirie - Travaux de réfection de voirie - Villard Sud - Du 22/06 

au 24/06/2016 (2 jours dans la période) - GUINTOLI 

2016-341 GEN DGAAE 20-juin 
Autorisation de voirie - Travaux de mise à niveau d'une chambre FT - Rue 

des Lutins - Du 27/06 au 01/07/2016 - EIFFAGE 

2016-342 GEN police municipale 21-juin 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe- le 3 juillet 2016 de 10h00 à 18h00- Animation "Cuisine mon village" 

sur l'esplanade de la patinoire découverte, 

2016-343 GEN DGAAE 21-juin 
Autorisation de voirie - Travaux de fauchage de talus - Ensemble de la 

Commune - Du 27/06 au 15/07/2016 - SARL CROSET 

2016-344 GEN police municipale 21-juin 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe- le 08 et 09 Juillet 2016 de 09h00 à 20h00- animation " l'Etape du 

Tour de France"  sur le parking de la côte 2000 

2016-345 GEN DGAS 21-juin Commissionnement en matière de taxe de séjour 

2016-346 GEN DGAS 21-juin 
Modalités de reversement de la taxe de séjour sur le territoire de la 

Commune de Megève 

2016-347 GEN DGAAE 22-juin 

Autorisation de voirie - Travaux de branchement au réseau d'assainissement 
- Route de Lady les Granges (Chalet Lady Pearl) - Du 27/06 au 01/07/2016 - 

MBM 

2016-348 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
23-juin 

Animation saisonnière - Me LEPAPE - Mont Blanc Festival 2016 - Square 
ROTHSCHILD - du 27 juin au 16 septembre 2016 

2016-349 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
24-juin 

Animation saisonnière - Haute Tension Communication - Me MAUREY - 
Exposition COW Parade - centre-ville - 25 juin au 13 août 2016 

2016-350 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
27-juin 

Autorisation de stationnement - Eurl Michaud Sablage - Siret 442417184 - 
Place de l'Eglise - 02 VL -                                     27 juin au 01 juillet 2016 

2016-351 GEN DGAAE 27-juin 

Autorisation de voirie -Travaux de peinture du mur situé sur la Rue 
d'Oberstdorf (parking du Casino) - Du 04 au 08-07-2016 - Commune de 

Megève 

2016-352 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
27-juin 

Animation saisonnière - M. LAMONTAGNE- RCS 452135064 - Aire de jeux 
temporaire - Trampoline à sangles - Patinoire aérienne - Route 

E.ROTHSCHILD -  01 juillet au 31 août 2016 inclus 

2016-353 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
27-juin 

Animation saisonnière - M. SURREL - Kiddy Park - Siret 80301147700012 - 
Aire de jeux temporaire - Patinoire aérienne - Route E.ROTHSCHILD -  01 

juillet au 31 août 2016 inclus 

2016-354 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
27-juin 

Animation saisonnière - Privatisation site - Jumping International 2016 - 
Secteur Palais des sports - 27 juin au 20 juillet 2016 

2016-355 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
27-juin 

Autorisation de stationnement - Sarl SOCOVA - Siret 32933888300302 - 
Privatisation pk Leutaz - Stockage matériel - 01 juillet au 23 juillet 2016 

inclus 

2016-356 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
27-juin 

Animation saisonnière - Vélo Club & Ski Club de Sallanches - M. 
MARANGONE & M. OUDIN - Reco'Tour sortie cycliste - centre-ville - 16 

juillet 2016  

2016-357 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
27-juin 

Animation saisonnière - MB Vélo Culture - Centre-ville                                                                                                           
02 et 03 juillet 2016 

2016-358 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
27-juin 

Animation saisonnière - UCHARM - Nocturnes des commerçants - Centre-
Ville - 8,15,22,29 juillet & 5,12,19 août 2016 

2016-359 GEN police municipale 29-juin 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe- du 12 au 17 juillet 2016- Animation - Jumping International- sur le 

parking du Palais des Sports- restaurant "Le Vieux Megève" 
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N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-360 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
29-juin 

Autorisation de stationnement - Sarl GROSSET BOURBANGE - M. 
BEAUMONT- 1 vl - 25 impasse saint Georges -                  07 juillet 2016 

2016-361 GEN police municipale 29-juin 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe- du 12 au 17 juillet 2016- Animation - Jumping International- sur le 

parking du Palais des Sports-" Déli's Corner" 

2016-362 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
29-juin 

Animation saisonnière- Sarl IMMA - Me TOURET - Siret 39813994100016- 
Concerts Jeudi'S Night Street Parade - Terrasse des 03 pigeons - 7,14,21,28 

juillet & 4,8,11,18,25 août 2016 

2016-363 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
29-juin 

Animation saisonnière - SAS le Cintra de Megève - M. PETIT - Siret 
50116950200017 - 196 place de l'Eglise - Concerts - 1,8,15,22,29 juillet & 

5,12,19,26 août 2016 

2016-364 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
29-juin 

Régime temporaire de circulation & stationnement - Centre-Ville Etape du 
Tour & Tour de France - juillet 2016 

2016-365 GEN police municipale 30-juin 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe- Animation" Les Nocturnes Estivales de Megève"- Les vendredis des 

mois de Juillet et Août 2016 - UCHARM  

2016-366 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
30-juin 

Ouverture temporaire à l'exploitation - Luges 04 Saisons "Alpine Coaster" - 
Station des Portes du Mont Blanc Secteur Megève Jaillet - 01 juillet au 15 

octobre 2016 

2016-367 GEN DGAAE 1-juil. 

Autorisation de voirie - Dérogation temporaire de limitation de tonnage 
Chemin du Maz - Cause de travaux au 275 chemin du Maz - Du 06/07 au 

28/10/2016 - SARL CDC 

2016-368 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
1-juil. 

Autorisation de fermeture tardive. Société d'Exploitation Le Lodge Park - 
Siret 47934500100016 - Mariage - 100 rue d'Arly                            02 juillet 

2016 (19h00-04h30) 

2016-369 GEN DGAAE 4-juil. 
Dérogation temporaire à la limitation de tonnage - Chemin du Maz - 

07/07/2016- BETECH SARL 

2016-370 GEN police municipale 4-juil. 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe- Le Bridge Club de Megève- Animation "Tournoi de Bridge des 

Alpages"- du 5 au 7 Août 2016 - au Chalet de la Livraz 

2016-371 GEN police municipale 4-juil. 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe- Restaurant le Dahu- Animation" Jumping International" du 12 au 17 

Juillet 2016 - Parking du Palais des Sports 

2016-372 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
4-juil. 

Autorisation de stationnement - GT Gallery - Siret 80278443900027 - 112 
rue saint François de SALES - 1 VL - 09 juillet 2016 

2016-373 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
4-juil. 

Sécurité Publique - Aire d'activités du Champ de Corps - Règlement intérieur 
- Parcelle AB163  "PUMP TRACK" & Parcelle AA92 "CITY STADE / TENNIS 

EXTERIEURS / MINI GOLF" - 22 juillet 2016 

2016-374 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
5-juil. 

Animation saisonnière- Sarl IMMA - Me TOURET - Siret 39813994100016 - 
Concerts "Jeudi'S Night" - Terrasse des 03 pigeons - 7,14,21,28 juillet & 

4,8,11,18,25 août 2016 (Modif AM 2016-362) 

2016-375 GEN DGAAE 6-juil. 
Autorisation de voirie - Travaux de branchement au réseau GRDF - 340 

Chemin des Follières - Du 11 au 15/07/2016 - GRAMARI 

2016-376 GEN DGAAE 6-juil. 

Autorisation de voirie - Travaux de réparation de reprise d'un branchement 
AEP et du raccordement d'eaux usées - 161 Allée des Lots - Du 11 au 

15/07/2016 - SOCIETE ABBE JOSEPH 

2016- 377 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
6-juil. 

Animation saisonnière - M & Me DUFOUR "ID en tête" - DEMONS & 
VERMEIL - centre-ville - 18 au 21 juillet 2016 

2016-378 GEN DGAAE 7-juil. 
Autorisation de voirie - Travaux de montage d'une grue de chantier - 305 

Route de Lady les granges - 20/07/2016 - SARL DREOSTO 

2016-379 GEN police municipale 7-juil. débit boissons- jumping 

2016-380 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
8-juil. 

Autorisation de stationnement - Utilisation privative du domaine public - 
M.Morgan CHALLUT- Place n° 26 - Année 2016 

2016-381 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
8-juil. 

Animation saisonnière - Etape du Tour - TDF - Extensions occupation du 
domaine public nominatives - 09, 10 juillet et 21,22,23 juillet 2016 

2016-382 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
8-juil. 

Animation saisonnière - Exposition Laurence JENKELL - Galerie d'Art saint 
Martin - 12 route de Rochebrune - 01 statue -                                       08 

juillet au 05 septembre inclus 
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N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-383 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
8-juil. 

Animation saisonnière - Jeunes Diplomates - Représentation Amphithéâtre 
rue M. CONSEIL -  09 juin 2016 

2016-384 GEN police municipale 9-juil. 
Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 

groupe - le 08 août 2016 - Concours aux poulains - PK palais des sports 

2016-385 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
11-juil. 

Animation saisonnière - Jeunes Diplomates - Représentation Amphithéâtre 
rue M. CONSEIL - 09 juin 2016 

2016-386 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
11-juil. 

Autorisation de stationnement - Sarl Fonderie Paccard - M. BENEDETTI - 
Siret 32562009400020-  Chantier Biens Indivis- Parvis Eglise - 11 au 13 

juillet 2016 

2016-387 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
11-juil. 

Autorisation de stationnement - SAS Bagnod - M. BAGNOD - Siret 
33517284700022 - Zone Piétonne - Accès Parcelle 34 -chemin du Maz - 19 

juillet 2016 

2016-388 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
11-juil. 

Sécurité publique - Ouverture au Public - Association "Megève En Selle" - 
Jumping International de Megève 2016 - Secteur Palais des Sports - du 12 

au 17 juillet 2016 

2016-389 GEN police municipale 12-juil. 

Réquisition Pension Canine du Pays du Mont-Blanc pour 9 chatons 
récupérés suite interpellation du propriétaire par la Gendarmerie 11 juillet 

2016 

2016-390 GEN DGAAE 13-juil. 
Autorisation de voirie - Autorisation de passage de convois exceptionnels 

pour la livraison des poutres du pont de Cassioz - Du 27 au 29/07/16 - RTP 

2016-391 GEN police municipale 15-juil. 
Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 

groupe - du 12 au 17 juillet 2016 - Le Cintra - Jumping - PK palais des sports 

2016-392 GEN police municipale 15-juil. 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe - du 12 au 17 juillet 2016 - Chalet du Mont d'Arbois SEHTMA - 

Jumping - PK palais des sports 

2016-393 GEN police municipale 15-juil. 

Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 
groupe - du 12 au 17 juillet 2016 - L'Epicurie - Jumping - PK palais des 

sports 

2016-394 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
18-juil. 

Autorisation de stationnement - Sarl Fonderie Paccard - M. BENEDETTI - 
Siret 32562009400020-  Chantier Biens Indivis- Parvis Eglise - 25 au 29 

juillet 2016 

2016-395 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
18-juil. 

Animation saisonnière - SAS Glace et Créations - Siret 78986287700014 - 
M. LEMOY - Sculpture sur glace par élimination contrôlée - Pré de saint 

Amour -  21 juillet 2016 

2016-396 GEN 
Sécurité des 

Espaces Publics 
18-juil. 

Spectacle pyrotechnique - Société Alp'Artifice (K4) - Commune de Megève - 
Secteur Riglard                                                                    23 juillet 2016 

2016-397 GEN police municipale 18-juil. 
Autorisation ouverture débit de boissons temporaires des 1er et 3ème 

groupe - le 08 août 2016 - Fête du Cheval - PK palais des sports 
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RECUEIL DES D E C I S I O N S  A  C A R A C T E R E  G E N E R A L  

 Période du 22 juin 2016 au 2 août 2016 

Date de la décision  N° Objet 

15/06/2016 2016-032 
Avenant n°3- Acte constitutif de la régie d'avances 
dénommée « Frais Généraux » - Extension  

17/06/2016 2016-033 
Avenant n°3- Acte constitutif de la régie de recettes 
dénommée « Taxe de séjour »  

23/06/2016 2016-034 
Tarifs 2016-2017 du Multi Accueil Saisonnier Les 
Frimousses 

24/06/2016 2016-035 
Nomination de mandataires saisonniers à la régie de 
recettes dénommée « Palais des Sports » 

07/07/2016 2016-036 
Nomination d'un mandataire saisonnier à la régie de recettes 
dénommée « Médiathèque» 

07/07/2016 2016-037 
Nomination du mandataire suppléant de la régie de recettes 
dénommée « Taxe de Séjour » 

27/07/2016 2016-038 Primes - concours maison fleuries 

 

 

RECUEIL DES D E C I S I O N S  F I N A N C E S  

 Période du 22 juin 2016 au 2 août 2016 

Date de la décision  N° Objet 

21/06/2016 2016-004-FIN 

Déconsignation de fonds auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations pour besoin de paiements dans le cadre des travaux 
de restructuration et dôextension du Palais des Sports et des 
Congrès. 

28/06/2016 2016-004-FIN 
Virements de crédits en d®penses dôinvestissement du budget 
2016 de la Commune ï Décision modificative n°1 

  

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
12 

 

 

RECUEIL DES D E C I S I O N S  DES MARCHES PUBLICS  

 Période du 22 juin 2016 au 2 août 2016 

N° 
Date de la 
décision 

Objet Titulaire du marché Montant du marché 

2016-024 28/06/2016 

Modification du trace de la 
route du Villard ï lot 1 

Terrassement, réseaux, 
travaux divers ï Avenant n°2 

MONT-BLANC MATERIAUX 
309 Rue des Allobroges 

74120 MEGEVE 

Avenant n°2 : 2 580 ú HT 
Nouveau montant du 

marché : 192 207,05 ú HT 
 

2016-025 01/07/2016 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°10 Plomberie Sanitaires 

Avenant n°3 

PIERRE STREIFF 
21 rue de Brotterode ï BP 8 

38950 SAINT MARTIN LE VINIOUX 

Avenant n°3 : 
3 210,00 ú HT  

Nouveau montant du 
marché : 434 153,00 ú HT 

Montant initial : 
409 817,00 ú HT 

 

2016-026 01/07/2016 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°13 Sonorisation 

Générale 
Avenant n°1 

INEO TERTIAIRE IDF 
Agence de Clichy 

23 rue Madame de Sanzillon 
92111 CLICHY 

Avenant n°1 : 
21 124,53 ú HT  

Nouveau montant du 
marché : 331 456,55 ú HT 

 

2016-027 01/07/2016 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°24 Système de Sécurité 

Incendie 
Avenant n°3 

CHUBB 
ZI des Barillettes 

54 Rue des Eglantiers 
73230 ST ALBAN LEYSSE 

Avenant n°3 : 
5 621,80 ú HT  

Nouveau montant du 
marché : 104 659,15 ú HT 

 

2016-028 04/07/2016 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°3 Sols 

Carrelages/Faïences/Sols 
souples 

Avenant n°3 

MIGNOLA 
ZI DU Puits dôOrdets 

Avenue de la Breisse ï BP 60 011 
73192 CHALLES LES EAUX 

Montant avenant 3 : 
15 342,00 ú HT 

Nouveau montant 
marché : 

1 007 113,62 ú HT 
Montant initial : 

960 576,10 ú HT 

 

2016-029 04/07/2016 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°4 Equipements 

vestiaires 
Avenant n°1 

NAVIC 
ZA la Balmette 

4 rue de la Balmette 
74230 THONES 

Montant avenant 1 : 
6 147,00 ú HT 

Nouveau montant marché : 
475 553,00 ú HT 

 

2016-030 26/07/2016 

Aménagement de la route de 
Cassioz 

Déconstruction/construction 
du pont du Moulin Neuf ï 

Avenant n° 1 

MONT-BLANC MATERIAUX 
309 Rue des Allobroges  

74120 MEGEVE 

Avenant n°1 - Aucune 
modification du montant du 

marché 
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RECUEIL DES ARRETES URBANISME  

 Période du 22 juin 2016 au 2 août 2016 

N° Date Objet 

  Intitulé Situation Bénéficiaire 

DP/074 173 16 000 17 16/06/16 REFUS DP 
La Molletaz OPH 74 

DP/074 173 16 000 03T01 16/06/16 TRANSFERT 
DP 

Les Epennis SAS Cachemire Resorts 

DP/074 173 14 000 88T01 16/06/16 TRANSFERT 
DP Allard 

SARL PETITE DOLCE 
VITA 

DP/074 173 16 000 35 15/06/16 DP 

Sur le Calvaire  
CHAUNU Alexandra et 

Pierre 

DP/074 173 16 000 46 20/06/16 DP 
Vers le Planellet GAIDDON Claire 

DP/074 173 16 000 32 20/06/16 DP 
Prariand KAPOUSOUZIAN Gérard 

DP/074 173 16 000 08 20/06/16 DP 
Champlat et 

Plaine de Glaise 
SAS ANJA 

PC/074 173 15 000 63 M01 23/06/16 PC modificatif 
Les Chiens Consorts GAIDDON 

PC/074 173 12 000 39 T01 27/06/16 Transfert PC 
Megève Sci la Giraglia 

PC/074 173 12 000 82 T02 27/06/16 Transfert PC 
Les Avenières Sas Immotail 

PC/074.173.16.000.23 07/07/2016 PC 
Allard SARL ROCHE BLONDE 

PC/074.173.16.000.21 08/07/2016 PC 
Les Mourets SAS TLK 

DP/074 173 16 000 56 15/07/16 DP 
Plaine St Michel SAS Plaine dôArly 

DP/074 173 16 000 45 15/07/16 DP 
Glaise Ouest et 

Bas de Lady 
THEUNISSEN 

DP/074 173 16 000 61 15/07/16 SURSIS à 
STATUER DP 

Le Crêt 
Consorts MUFFAT 

JEANDET ï GIACHINO ï 
ALLARD - GAIDDON 

DP/074 173 16 000 34 1/07/16 REFUS DP 
Le Maz et les 

Cotelettes 
SARL CAL 

DEVELOPPEMENT 

PC/074 173 13 00078 M03 12/07/16 PC modificatif 
Allard SCI SPINFLIP 

Pc/074 173 15 00056 T01 13/07/16 Transfert PC 
Prariand SCCV MA IMMOBILIER 

PC/074.173.15.00062 M01 19/07/16 PC modificatif 
Prariand SASU MK INVESTMENT 

DP/074 173 16 000 54 19/07/16 DP 
Sur les 

Combettes 
SARL finance & stratégie 

DP/074 173 16 000 14 18/07/16 DP 
Glaise Est PETRICONE Pino 
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PC/074 173 16 000 11 21/07/16 PC 
Sur le Mollard SARL TYOS 
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RECUEIL DES ARRETES 

DU SERVICE DU PERSONNEL  

 Période du 22 juin 2016 au 2 août 2016 

Date de lôarr°t® N° Objet de lôarr°t® 

24/06/2016 300/2016 Stagiarisation 

24/06/2016 301/2016 IAT 

24/06/2016 302/2016 IEM 

27/06/2016 303/2016 Congé de longue maladie 

27/06/2016 304/2016 Temps partiel Thérapeutique Renouvellement 

29/06/2016 305/2016 Mutation  

29/06/2016 306/2016 IEM 

30/06/2016 307/2016 Réintégration après Disponibilité 

30/06/2016 308/2016 Exclusion Temporaire 

30/06/2016 309/2016 Avancement échelon 

30/06/2016 310/2016 Avancement échelon 

30/06/2016 311/2016 Avancement échelon 

30/06/2016 312/2016 Temps partiel de droit 

30/06/2016 313/2016 Avancement échelon 

04/07/2016 314/2016 Avancement échelon 

05/07/2016 315/2016 Disponibilité pour convenances personnelles 

05/07/2016 316/2016 Avancement de Grade 

05/07/2016 317/2016 Avancement de Grade 

05/07/2016 318/2016 Avancement de Grade 

05/07/2016 319/2016 Avancement de Grade 
06/07/2016 320/2016 Promotion Interne 
06/07/2016 321/2016 PFR 
07/07/2016 322/2016 Promotion Interne 

07/07/2016 323/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 324/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 325/2016 Reclassement indiciaire 
07/07/2016 326/2016 Reclassement indiciaire 
07/07/2016 327/2016 Reclassement indiciaire 
07/07/2016 328/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 329/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 330/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 331/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 332/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 333/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 334/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 335/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 336/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 337/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 338/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 339/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 340/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 341/2016 Reclassement indiciaire 

07/07/2016 342/2016 Reclassement indiciaire 

08/07/2016 343/2016 Reclassement indiciaire 

08/07/2016 344/2016 Reclassement indiciaire 
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Date de lôarr°t® N° Objet de lôarr°t® 

08/07/2016 345/2016 Reclassement indiciaire 

08/07/2016 346/2016 Reclassement indiciaire 

08/07/2016 347/2016 Reclassement indiciaire 
08/07/2016 348/2016 Reclassement indiciaire 
08/07/2016 349/2016 Reclassement indiciaire 
12/07/2016 350/2016 Avancement Echelon 
12/07/2016 351/2016 Avancement Echelon 
13/07/2016 352/2016 Accident du travail 08.07.2016 
13/07/2016 353/2016 Accident du travail 05.07.2016 
13/07/2016 354/2016 Accident du travail 05.07.2016 
13/07/2016 355/2016 Avancement Echelon 

13/07/2016 356/2016 Avancement Echelon 
13/07/2016 357/2016 Avancement Echelon 
13/07/2016 358/2016 Avancement Echelon 
13/07/2016 359/2016 Avancement Echelon 

19/07/2016 360/2016 Promotion Interne 

19/07//2016 361/2016 Disponibilité pour convenances personnelles 

19/07/2016 362/2016 Congé pour convenances personnelles 

 
 
 

RECUEIL DES AVENANTS 

DU SERVICE DU PERSONNEL  

 Période du 22 juin 2016 au 2 août 2016 

Date du contrat  N° Objet du contrat 

04/07/2016 A92/2016 Avancement Echelon 

04/07/2016 A93/2016 Avancement Echelon 

04/07/2016 A94/2016 Avancement Echelon 

04/07/2016 A95/2016 Avancement de Grade 

 

 
RECUEIL DES CONTRATS 

DU SERVICE DU PERSONNEL  

 Période du 22 juin 2016 au 2 août 2016 

Date du contrat N° Objet du contrat 

22/06/2016 C127/2016 CDD 3-2 

22/06/2016 C128/2016 CDD 3-2 

22/06/2016 C129/2016 CDD 3-2 

22/06/2016 C130/2016 CDD 3-1 

23/06/2016 C131/2016 CDD ATA 

23/06/2016 C132/2016 CDD ATA 

23/06/2016 C134/2016 CDD ATA 

23/06/2016 C135/2016 CDD 3-1 
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Date du contrat N° Objet du contrat 

24/06/2016 C136/2016 CDD ASA 

24/06/2016 C137/2016 CDD ASA 

24/06/2016 C138/2016 CDD ASA 

24/06/2016 C139/2016 CDD 3-1 

29/09/2016 C140/2016 CDD3-1 

04/07/2016 C141/2016 CDD ASA 

04/07/2016 C142/2016 CDD ASA 

05/07/2016 C143/2016 CDD ASA 

06/07/2016 C144/2016 CDD ASA  

06/07/2016 C145/2016 CDD ASA  

06/07/2016 C146/2016 CDD droit privé 

06/07/2016 C147/2016 CDD ASA 

06/07/2016 C148/2016 CDD ASA  

12/07/2016 C149/2016 CDD ASA 

13/07/2016 C150/2016  CDD ASA 

19/07/2016 C151/2016 CDD 3-2 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
18 

 

 

R E M E R C I E M E N T S   

 

 

 

RAYMONDE COSSETTO 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour lôinvitation ¨ la promenade des aînés 
(Parc des oiseaux de Villars-les-Dombes). 

 

JEAN-CLAUDE ET NICOLE MORAND 

qui remercient Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour la belle journée passée au Parc des 
oiseaux. Joie, partage, le repas, tout était parfait. 

 

JUDITH DODARD THEVENOT 

qui remercie chaleureusement Madame le Maire et les ®lus du conseil municipal pour lôorganisation du 
voyage au Parc des oiseaux et plus particulièrement les accompagnateurs, mais aussi David CERIOLI pour 
sa gentillesse et pour avoir représenté dignement le conseil municipal.  

 

ADRIEN CROUSAZ ET ANTOINE SOCQUET 

qui remercient Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour la participation financière apportée 
suite à leur participation à la Pierra Menta 2016. 

 

A.P.E.L. DES ECOLES ET COLLEGE ST-JEAN BAPTISTE DE MEGEVE 

qui remercie Madame le Maire et les ®lus du conseil municipal pour leur aide ¨ lôoccasion de son bal des 
Ecoles, au mois de mai dernier. 

 

ASSOCIATION POUR LA CONNAISSANCE DES ARTS ET TRADITIONS SAVOYARDS 

VIE LIBRE 

JUMELAGE MEGEVE-OBERSTDORF 

LES AMBASSADEURS DE MEGEVE 

SOCIETE DE PECHE DE MEGEVE ET DEMI-QUARTIER 

GROUPE FOLKLORIQUE LES MAILLES ET BEGUINES 

COMITE DES íUVRES SOCIALES DE LA COMMUNE DE MEGEVE 

MAISON FAMILIALE RURALE DE CRANVES-SALES 

ECOLE SAINT JEAN-BAPTISTE 

BALL TRAP CLUB DE MEGEVE 

qui remercient Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour la subvention accordée au titre de 
lôann®e 2016. 
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CLUB LOTUS FRANCE ET LES PARTICIPANTS AU « 6EME LOTUS MONT-BLANC » 

qui remercient Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour lôexcellent accueil r®serv® lors de leur 
manifestation mais aussi le personnel du service événementiel qui a toujours été très disponible lors de sa 
préparation et le jour-même.  

 

FAMILLE BLANCHET 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour leur présence, leurs messages et leurs 
prières exprimés lors du départ de Simone.  

 

FAMILLE ALLARD 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour leurs marques de r®confort et dôamiti® 
exprimées lors du départ de Jean-Louis.  

 

FAMILLE ALLARD 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour leur présence et leurs marques de 
sympathie exprimées lors du départ de Félix.  

 

FAMILLE GROSSET-JANIN 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour leur présence, leurs messages et leurs 
pensées exprimés lors du départ de Christophe.  

 

FAMILLE DJELLOUL 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour leur présence et leurs messages de 
soutien exprimées lors du départ de Ahmed.  

 

MONSIEUR LE PREFET 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour lôorganisation de lôEtape du Tour du 10 
juillet dernier et pour les étapes du Tour de France du 21 au 23 juillet sur le territoire de la Commune qui se 
sont parfaitement déroulées. Il tient également à remercier Monsieur FOSSOUD et les agents de terrain 
pour les excellentes relations entretenues avec les services de la Préfecture sur la préparation de ces 
®v®nements mais aussi pour la qualit® de lôaccueil et lôorganisation du poste de commandement dans 
lôenceinte du Palais des Sports. 
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Objet  

1. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) ï SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (S.G.) / CONSEIL 
MUNICIPAL ï ORDRE DU JOUR ï MODIFICATION 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Exposé 

Le rapporteur demande lôavis du conseil municipal pour ajouter une d®lib®ration ¨ lôordre du jour du conseil 
municipal. 
 
 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. APPROUVER le rajout dôune d®lib®ration ¨ lôordre du jour, ¨ savoir : 

 DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE lôAMÉNAGEMENT ET DE LôENVIRONNEMENT 
(D.G.A.A.E) ï PÔLE DÉVELOPPEMENT ET AMÉNAGEMENT DURABLE (D.A.D) ï FIXATION 
DES INDEMNITÉS POUR LE PASSAGE DES PISTES DE SKI ï SAISON 2015/2016 

 

Intervention 

Madame le Maire retire la délibération « DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) 
ï MISSION DIALOGUE DE GESTION ET PERFORMANCE (D.G.P.) ï DSP CASINO / PALO ALTO ï 
APPROBATION DES TARIFS 2014-2015 DU DÉLÉGATAIRE DE SERVICE PUBLIC è de lôordre du jour.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

2. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) ï SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (S.G.) / CONSEIL 
MUNICIPAL ï APPROBATION DU COMPTE RENDU 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Exposé 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur le procès-verbal de la séance du 21 juin 2016 qui lui a 
été transmis le 29 juin 2016.  
 
 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER le compte-rendu du conseil municipal du 21 juin 2016. 

 

Intervention 

Madame Sylviane GROSSET-JANIN en participera pas au vote puisquôelle nô®tait pas pr®sente ¨ cette 
séance du conseil municipal.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 26 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 

Ne participe pas au vote : ........................ 1 

Sylviane GROSSET-JANIN 
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Objet 

3. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) ï SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (S.G.)  ï 
INTERCOMMUNALITÉ ï COMMUNAUTÉ DE COMMUNE PAYS DU MONT-BLANC ï 
RÉPARTITION DES SIÈGES AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Vu le Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales et notamment lôarticle L5211-6-1, modifié par la loi du 
9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire  ; 
 

Vu la décision n° 2014-405 QPC du 20 juin 2014 du conseil constitutionnel dite « commune de Salbris » ; 
 

Vu le courrier du Préfet en date du 22 juin 2016, concernant la modification de la composition du conseil 
communautaire du Pays du Mont-Blanc. 
 

Exposé 

Saisi dôune question prioritaire de constitutionnalit®, le Conseil constitutionnel a d®clar® le 20 juin 2014 
inconstitutionnelles les dispositions de la loi du 16 décembre 2010 concernant la répartition des sièges de 
conseillers communautaires entre les communes membres dôune communaut® de communes ou dôune 
communaut® dôagglom®ration consid®rant quôelles ne respectaient pas le principe dô®galit® devant le 
suffrage. 
 
Cette d®cision sôappuie notamment sur les ®l®ments suivants : 

 Les organes délibérants des EPCI à fiscalité propre (communautés de communes et 
dôagglom®ration) doivent être élus sur des bases essentiellement démographiques, 

 La répartition des sièges doit respecter un principe général de proportionnalité par rapport à la 
population de chaque collectivité territoriale participante, 

 Il peut être toutefois tenu compte dans une mesure limitée d'autres considérations d'intérêt général 
et notamment de la possibilité qui serait laissée à chacune de ces collectivités de disposer d'au 
moins un représentant au sein de cet organe délibérant. 

 Afin de garantir le respect du principe d'égalité devant le suffrage pour les élections à venir, il y a 
lieu de prévoir la remise en cause du nombre et de la répartition des sièges dans les communautés 
de communes et les communautés d'agglomération au sein desquelles le conseil municipal d'au 
moins une des communes membres est, postérieurement à la date de la publication de la présente 
décision, partiellement ou intégralement renouvelé. 

 
Une loi modificative a été promulguée le 9 mars 2015 en intégrant ces dispositions afin de rendre encore 
possible les accords locaux, mais en limitant lô®cart entre la proportion de si¯ges et la proportion de la 
population municipale à 20%. 
 
Le renouvellement du conseil municipal de la commune de Domancy, dont les élections sont prévues le 11 
septembre, entraine la nécessité pour les communes membres de la CCPMB de délibérer avant le 17 août, 
en vue dôun nouvel accord local. Cet accord, pour °tre ent®rin® par le Pr®fet (au plus tard le 18 ao¾t), doit 
être approuvé par une majorité qualifiée : 2/3 des communes représentant la moitié de la population ou la 
moitié des communes représentant les 2/3 de la population.  
 
La taille de notre communauté de communes permet de composer un conseil avec 38 conseillers répartis 
de droit, selon la population municipale, ¨ la repr®sentation proportionnelle ¨ la plus forte moyenne. Sôajoute 
ensuite 1 siège supplémentaire pour Cordon et Demi-Quartier (soit 40 sièges) afin que toutes les communes 
disposent au minimum dôun si¯ge. Les communes ayant un si¯ge au moment de la r®partition des 38 si¯ges 
de base (Contamines, Domancy, Praz) peuvent disposer dôun second siège, y compris si la limite des 20% 
dô®cart est d®pass®e. 
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A d®faut dôaccord local, la r®partition des si¯ges est donc celle pr®vue par la loi, soit : 
 

 A d®faut dôaccord ¨ la majorit® qualifi®e (2/3 ï 1/2) 

COMBLOUX 2 

LES CONTAMINES-MONTJOIE 1 

CORDON 1 

DEMI-QUARTIER 1 

DOMANCY 1 

MEGEVE 3 

PASSY 10 

PRAZ SUR ARLY 1 

SAINT-GERVAIS-LES-BAINS 5 

SALLANCHES 15 

Total 40 

 
Le premier conseil communautaire (prévu le 28 septembre) après les résultats définitifs des élections de 
Domancy installera le conseil communautaire, ainsi recomposé. 
 
Le principe prévu par la loi est de maintenir en poste les conseillers communautaires, lorsque le nombre de 
si¯ges apr¯s la recomposition est ®gal ou inf®rieur au nombre actuel. Aussi, il conviendra, apr¯s lôarr°t® du 
Préfet fixant la nouvelle composition du conseil communautaire, de réunir à nouveau le conseil municipal 
(entre le 19 août et le 28 septembre) pour désigner les conseillers communautaires supplémentaires ou en 
moins. 
 
 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER la répartition suivante pour la composition du conseil communautaire : 
  

COMMUNE Nombre de sièges de délégués communautaires 

COMBLOUX 2 

LES CONTAMINES-MONTJOIE 2 

CORDON 1 

DEMI-QUARTIER 1 

DOMANCY 2 

MEGEVE 4 

PASSY 10 

PRAZ SUR ARLY 2 

SAINT-GERVAIS-LES-BAINS 6 

SALLANCHES 15 
 

2. AUTORISER Madame le Maire ¨ signer tout document, toute pi¯ce administrative ou comptable sôy 
rapportant, et plus généralement à faire le nécessaire. 

3. PRECISER que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception 
par le représentant de l'Etat. 
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Intervention 

Madame le Maire pr®cise quôavec cet accord local, il est possible dôobtenir un si¯ge suppl®mentaire 
(quatre au lieu de trois). Par conviction, elle est résolument contre cette délibération étant donné que 
Megève perd de sa représentativité au sein de la communauté de communes alors que les 
contribuables mégevans participent financièrement à plus de 26% de son fonctionnement. Le nombre 
des représentants de la Commune de Megève est réduit, néanmoins, elle demande aux conseillers 
municipaux dôapprouver cette d®lib®ration qui permet dôobtenir quatre si¯ges au lieu de trois et donc 
dô°tre plus présents dans les commissions au sein de la communauté de communes. En tant que 
m®gevanne de cîur, elle vote ç contre » cette délibération mais en tant que Maire responsable, elle 
votera « pour è. Elle estime quôil faut se mettre devant la réalité des faits, la Commune de Meg¯ve nôa 
pas dôautre choix que de siéger au sein de cette communauté de communes. Elle insiste sur le fait 
que les m®gevans contribuent ¨ 26% de son fonctionnement, m°me sôil cela peut d®ranger quôelle le 
dise.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN remercie Madame le Maire de sa combativité sur ce dossier. La 
presse sôen est fait lô®cho. Il est vrai que côest totalement inadmissible et quelque part, cela montre 
bien quô¨ une ®poque, la pr®c®dente municipalité avait refusé ce découpage de communauté de 
communes et quôune fois encore, la « montagne è ne sera pas ®cout®e (elle esp¯re quôelle le sera). 
Elle espère que la Commune de Megève gardera une Vice-Présidence car Madame le Maire en a une 
très importante, la première : celle du « tourisme ». Il faudra °tre tr¯s attentif ¨ cela, côest absolument 
indispensable. 

Madame le Maire ajoute quôelle se battra pour maintenir cette Vice-Présidence et au niveau du 
« tourisme » également.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN regrette quôil nôait pas ®t® possible de se rapprocher des stations 
voisines de la Savoie extrêmement dynamiques qui ont un profil qui nous ressemble. Elle est 
vraiment tentée de voter « non » tellement sa colère est grande. La loi est la loi, mais celle-ci ne tient 
pas compte des réalités de terrain. 

Madame le Maire ajoute quôelle ne tient pas compte des sp®cificit®s de montagne.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN le confirme et complète en insistant sur lôaspect ®conomique. 
Elle demande si la Commune de Megève peut sortir de cette communauté de communes.  

Madame le Maire explique que depuis 48 heures, elle a demandé à Monsieur Benoît RAVIX, Directeur 
Général des Services, de trouver une solution pour sortir de cette communauté de communes. Sauf 
que, si la Commune la quitte, elle devra en r®int®grer une autre et, aujourdôhui, Meg¯ve est seule dans 
cette démarche. Il ne serait pas concevable de pouvoir en sortir, mais ce serait son souhait. Megève 
en est le moteur ®conomique et, malheureusement, elle nôa plus le pouvoir de décision au travers des 
enjeux de notre territoire et de son avenir.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN indique que cela ne fait que trois ou quatre conseillers par 
rapport au vingt-cinq conseillers des communes de Sallanches et Passy.  

Madame le Maire ajoute quôen effet, Sallanches en a quinze et Passy, dix. Ces deux communes ont, à 
elles deux, la majorité des votes sur la communauté de communes.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN explique que, même si les élus souhaitaient quitter la 
communauté de communes, elle nôest pas s¾re que le vote, qui serait obligatoire, ne ferait pas tout 
pour nous retenir en tant que plus gros contributeur.  

Madame le Maire confirme que le fait de quitter la communauté de communes passerait par un vote 
et comme le dit Madame Sylviane GROSSET-JANIN, elle ne pense pas que les autres communes nous 
laisseraient partir vu ce que la Commune représente économiquement.  

Madame Marie-Christine ANSANAY-ALEX sôinterroge concernant le montant vers® par la Commune 
de Megève et donc ce que représente les 26%.  

Madame le Maire rappelle que côest le contribuable qui paie car il fait partie de la fiscalit®.  

Madame Marie-Christine ANSANAY-ALEX demande si elle connaît le budget global de la communauté 
de communes afin dôen calculer les 26%. 
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Madame le Maire indique que cela fait plusieurs fois quôelle demande ce chiffre et quôelle a du mal ¨ 
l'obtenir.  

Monsieur Fr®d®ric GOUJAT pr®cise que cela repr®sente moins dôun million dôeuros, aux alentours de 
850 000 euros. Cela ne concerne que la part payée par le contribuable mégevan. 

Madame Sylviane GROSSET-JANIN rappelle que le nombre de compétences assumées par la 
communaut® de communes nôest pas extraordinaire, peu de domaines sont traités, mais ils sont 
repr®sentatifs. Elle donne lôexemple de lôenl¯vement des ordures ménagères qui a bien diminué en 
qualité.  

Madame le Maire indique que lôon se rend compte, encore aujourdôhui, quôil y a des d®faillances sur 
ce service. Elle donne un exemple récent où une cabane à ordures a été oubliée pendant tout un 
week-end. Elle répète ses propos tenus un peu plus tôt : par conviction, elle est résolument « contre » 
mais certains enjeux ¨ venir sont importants. Dôici 2020, il faudra transf®rer les comp®tences ç eau » 
et « assainissement », nécessitant un gros travail. Elle ne souhaite pas que lôon revive ce que lôon a 
vécu avec le transfert des ordures ménagères, mais au contraire que cela se fasse de façon plus 
sereine et plus calculée. Pour en revenir à la délibération de ce soir, Madame le Maire explique que 
plutôt que de nôavoir que trois repr®sentants, un poste supplémentaire paraît plus judicieux pour 
travailler de façon plus performante. Avec moins de représentants, cela augmente la charge de travail 
de ceux qui sont amenés à siéger.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

4. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S) ï ADMINISTRATION GÉNÉRALE ï ACCORD  
DE LA COMMUNE SUR LA PRISE DE PARTICIPATION DE LA SAEM MEGÈVE 
DÉVELOPPEMENT DANS LA SOCIÉTÉ DES REMONTÉES MÉCANIQUES DE MEGÈVE ï 
ACCORD DE LA COMMUNE SUR LA CESSION DE LA PARTICIPATION DE LA SAEM MEGÈVE 
DÉVELOPPEMENT DANS LA SOCIÉTÉ MONT BLANC ET COMPAGNIE  

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1521-1 et suivants, R. 1524-1 et 
suivants relatifs aux soci®t®s dô®conomie mixte locales et les articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et 
suivants relatifs aux délégations de service public ; 
 

Vu le Code de commerce, notamment les articles L. 233-1 et suivants relatifs aux filiales, participations et 
sociétés contrôlées ; 
 

Vu la délibération DEL 2015-220 du 29 septembre 2015 approuvant les statuts de la Soci®t® dôEconomie 
Mixte MEGEVE DEVELOPPEMENT et la participation de la Commune au capital de ladite soci®t® dôune 
part, d®signant les repr®sentants de la Commune au conseil dôadministration de la Soci®t® dôEconomie Mixte 
MEGEVE DEVELOPPEMENT dôautre part ; 
 

Vu le courrier de M. le Préfet de la Haute-Savoie du 24 novembre 2015 relatif aux statuts de la SAEM 
MEGEVE DEVELOPPEMENT ; 
 

Vu la délibération 2015-287 DEL du 22 décembre 2015 approuvant le projet de modification de statuts de la 
SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT et confirmant la participation de la commune au capital de ladite 
soci®t® dôune part, approuvant la cession par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT des actions d®tenues 
au sein de la SOCIETE MONT BLANC ET COMPAGNIE au profit de la COMPAGNIE DU MONT BLANC et 
la SOCIETE FRANCAISE DES HOTELS DE MONTAGNE de seconde part, approuvant lôacquisition, par la 
SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT, dôactions d®tenues au sein de la SOCIETE DES REMONTEES 
MECANIQUES DE MEGEVE par la SOCIETE FRANCAISE DES HOTELS DE MONTAGNE et la SOCIETE 
AGRICOLE ET FERMIERE DU MONT DôARBOIS ; 
 

Vu la délibération 2016-130-DEL du 21 juin 2016 approuvant le projet dôavenant ¨ la convention de garantie 
dôactif et de passif conclue le 1er d®cembre 2015 et au protocole de cession dôactions sous conditions 
suspensives conclu le 29 octobre 2015 et le 10 novembre 2015 dôune part, approuvant les op®rations 
int®ressant la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT relat®es dans le projet dôavenant pr®cit® dôautre part ; 
 

Vu les statuts de la Société des REMONTÉES MÉCANIQUES DE MEGEVE ; 
 

Vu les statuts de la Société dôEconomie Mixte MEGEVE DEVELOPPEMENT ; 
 

Vu les statuts de la Société MONT BLANC ET COMPAGNIE ; 
 

Vu la convention en date du 31 mars 1993 et ses avenants successifs pour la construction et lôexploitation 
de remont®es m®caniques sur le massif du MONT DôARBOIS confiée à la SOCIETE DES REMONTEES 
MECANIQUES DE MEGEVE par la Commune de Megève ; 
 

Vu la convention en date du 26 juin 1993 et ses avenants successifs pour la construction et lôexploitation de 
remontées mécaniques sur le Secteur de ROCHARBOIS confiée à la SOCIETE DES REMONTEES 
MECANIQUES DE MEGEVE par la Commune de Megève ; 
 

Vu la convention en date du 6 septembre 1993 et ses avenants successifs pour la construction et 
lôexploitation de remont®es m®caniques sur le Secteur de ROCHEBRUNE confi®e ¨ la SOCIETE DES 
REMONTEES MECANIQUES DE MEGEVE par la Commune de Megève ; 
 

Vu la concession de service public du 10 mars 1989 et ses avenants successifs pour lôexploitation des 
remontées mécaniques existantes ou à créer confiée à la SOCIETE DES REMONTEES MECANIQUES DE 
MEGEVE par la Commune de Saint-Gervais ; 
 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
27 

 

 

Vu la concession du 10 d®cembre 2002 et ses avenants successifs pour la construction et lôexploitation de 
remontées mécaniques confiée à la SOCIETE DES REMONTEES MECANIQUES DE MEGEVE par la 
Commune de Demi-Quartier ; 
 

Vu le projet de modification de la composition du capital de la SOCIETE DES REMONTEES MECANIQUES 
DE MEGEVE et de la soci®t® MONT BLANC ET COMPAGNIE tel quôils ressortent du projet de protocole de 
cession dôactions sous conditions suspensives et de ses annexes, joint à la présente délibération. 
 
 
Exposé  

Madame le Maire rappelle que par acte sous seing privé en date des 29 octobre et 10 novembre 2015, la 
SOCIETE MEGEVE DEVELOPPEMENT (SAEM MD), la SOCIETE COMPAGNIE DU MONT BLANC (CMB), 
la SOCIETE FRANÇAISE DES HOTELS DE MONTAGNE (SFHM), la SOCIETE AGRICOLE FERMIÈRE 
DU MONT DôARBOIS (SAFMA), la SOCIETE DES REMONTEES MECANIQUES DE MEGEVE (RMM) et la 
SOCIETE MONT BLANC ET COMPAGNIE (MBC) ont sign® un Protocole dôaccord aux termes duquel MBC 
sôest engag®e, sous différentes conditions suspensives, à acquérir 2.005.646 actions détenues ensemble 
par la Commune de Megève et SFHM dans le capital social de RMM, à hauteur de 1.857.835 actions auprès 
la Commune de Megève et 147.811 actions auprès de la société SFHM.  

Aux termes dôun acte r®it®ratif en date du 1er décembre 2015, les signataires ont constaté (i) la réalisation 
de lôint®gralit® des conditions suspensives et op®rations pr®alables vis®es par le Protocole et (ii) la cession 
en pleine propriété des 2.005.646 actions RMM au profit de MBC. Dans le cadre de la cession dôactions 
susvisée, la Commune de Megève et SFHM ont conféré à MBC une Garantie dôActif et de Passif. 

Conformément aux stipulations du Protocole, la constitution de la SAEM MD a été autorisée par délibération 
du conseil municipal n°2015-220 en date du 29 septembre 2015, et cette dernière a été immatriculée auprès 
du Greffe du Tribunal de Commerce dôAnnecy le 28 octobre 2015.  

Depuis sa constitution, dans le cadre de la réalisation des opérations préalables et conditions suspensives 
prévues au Protocole, la SAEM MD a notamment procédé aux opérations suivantes :   

 Augmentation de son capital social d®cid®e aux termes dôune assembl®e g®n®rale en date du 5 
novembre 2015 et constatée par la réunion du conseil dôadministration en date du 16 novembre 
2015, de sorte que son capital social est à ce jour divisé en 145.500 actions de 10 euros de valeur 
nominale chacune ; 

 Souscription ¨ lôaugmentation du capital social de MBC ¨ raison de 144.990 actions au prix de 10 
euros par action ;  

 Acquisition aupr¯s de RMM de (i) lôint®gralit® des 163.025 actions composant le capital social de la 
SAEM LES PORTES DU MONT-BLANC moyennant le prix global et forfaitaire de 164.000 euros et 
de (ii) sa créance en compte courant dôun montant de 1.175.079,47 euros moyennant le prix global 
et forfaitaire de 103.982,69 euros.  

Cependant, aux termes dôun courrier en date du 24 novembre 2015, M. le Préfet de la Haute-Savoie a sollicité 
auprès de la Commune de MEGEVE le retrait de la délibération n°2015-220 relative à la création de la SAEM 
MEGEVE DEVELOPPEMENT, au motif que ni la délibération transmise, ni les statuts de la SAEM MEGEVE 
DEVELOPPEMENT, ne mentionnaient précisément ni les services publics devant être exploités, ni les 
activit®s dôint®r°t g®n®ral devant °tre exerc®es. 
 
 
 
Faisant suite aux différents entretiens accordés par la Préfecture de la Haute-Savoie dans le cadre du 
recours gracieux susvis®, les parties prenantes, en lôoccurrence la commune de MEGEVE, la SOCIETE 
FRANCAISE DES HOTELS DE MONTAGNE (SFHM), la SOCIETE MONT-BLANC ET COMPAGNIE (MBC), 
la SOCIETE DES REMONTEES MECANIQUES DE MEGEVE (RMM), la SOCIETE COMPAGNIE DU MONT 
BLANC (CMB), la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT, se sont rapprochées afin de trouver une solution 
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alternative au montage juridique mis en place aux termes du protocole initial, de façon à répondre 
positivement aux observations formulées par M. le Préfet de la Haute-Savoie.  
 
Les parties ont ainsi décidé de procéder aux opérations suivantes : 
 

 Cession, par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT, de la totalit® des actions MBC quôelle 
détient au profit de CMB (à concurrence de 24.165 actions) et de SFHM (à concurrence de 
120.825 actions), soit la cession de 144.990 actions MBC ; 

 
 Cession, par SFHM de 278.198 actions et par SAFMA de 17.424 actions représentant 

ensemble 10% du capital de RMM au profit de la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT, soit 
295.622 actions RMM.  

En outre, lôarticle 4.2.4 du Protocole pr®voyait que le Prix Compl®mentaire (telle que cette notion figure dans 
le Protocole) ne serait pas exigible en totalité si, à la date du 1er d®cembre 2018, RMM ne disposait pas dôun 
cadre conventionnel allant jusquôen 2033 et couvrant la totalit® du p®rim¯tre des domaines skiables exploit®s 
par RMM, étant précisé que par exception le Prix Complémentaire devait être exigible en totalité si RMM 
disposait dôun cadre conventionnel sur les 3 d®l®gations de service public consenties par la Commune de 
MEGEVE, compte tenu de leur prééminence.  

Dans ce cadre, les parties au Protocole ont également signé, le 1er décembre 2015, une promesse de cession 
unilatérale portant sur les titres MBC (la « Promesse de Vente des Actions MBC ») et un engagement de 
vente et dôachat sur les titres SAEM MD d®tenues par CMB SA (ç Engagement de Vente et dôAchat des 
Actions SAEM MD »), ces promesses pouvant être exercées si, à la date du 1er décembre 2017, RMM ne 
disposait pas dôun cadre conventionnel allant jusquôen 2033 et couvrant la totalit® du p®rim¯tre couvert par 
les 3 délégations de service public consenties par la Commune de MEGEVE. Après la signature du 
Protocole, la Commune de MEGEVE et RMM ont discuté du plan de rénovation des installations souhaité 
par la Commune de MEGEVE, autorit® d®l®gante, jusquô¨ ®ch®ance 2033 et des supports contractuels 
nécessaires qui constituaient la condition au paiement du Prix Complémentaire. 

Les discussions ont fait ressortir que seul le contrat de DSP de ROCHEBRUNE pouvait être modifié par un 
avenant ¨ br¯ve ®ch®ance afin dôint®grer un plan dôinvestissements nouveaux, outre la poursuite des 
investissements courants.  

Au regard de ce qui pr®c¯de, les Parties ont convenu ce qui suit dans lôAvenant au Protocole et ¨ la Garantie 
dôActif et de Passif approuvé par délibération 2016-130 DEL du 21 juin 2016 : 

 Lôexistence dôun cadre conventionnel allant jusquôen 2033 portant sur les d®l®gations de service 
public de MONT DôARBOIS et ROCHARBOIS, ainsi que sur les d®l®gations de service public de 
DEMI-QUARTIER et SAINT-GERVAIS, ne constitue plus une condition au paiement du Prix 
Complémentaire ; 

 Seule la signature de lôAvenant nÁ10 ¨ la DSP de ROCHEBRUNE constitue donc une Condition au 
paiement du Prix Compl®mentaire, selon les modalit®s pr®vues ¨ lôarticle 4.2.4 du Protocole, laquelle 
est réputée levée par la signature dudit Avenant ; 

 la signature de lôAvenant nÁ10 pr®cit® rend automatiquement caduque la Promesse de Vente des 
Actions MBC détenues par CMB SA conclue le 1er décembre 2015. Par voie de conséquence, 
lôEngagement de Vente et dôAchat des actions SAEM MD, figurant ¨ lôannexe 36 Bis du Protocole 
est rendu également caduc. 

 
 
Dans ce cadre, la cession, par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT, de la totalit® des actions MBC quôelle 
d®tient au profit de CMB dôune part, la cession, par SFHM et par SAFMA dôune partie de leur participation 
au capital de RMM au profit de la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT dôautre part, sera organis®e par le 
protocole de cession dôactions sous conditions suspensives et plusieurs annexes ¨ conclure par CMB SA, 
SFHM, SAFMA, RMM et MONT-BLANC ET COMPAGNIE et par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT. 
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Le Protocole et ses annexes doivent être approuvés et signés par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT. 
 
1Á) Lôop®ration ¨ intervenir ¨ laquelle la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT doit participer est la 
signature dôun Protocole sous conditions suspensives et de plusieurs annexes relatives à la cession 
des titres MBC et lôacquisition de titres RMM  
 
1.1 Cession des actions MBC 
 
Sous réserve de la réalisation des opérations préalables visées au 2° ci-dessous et de la signature 
concomitante de la cession des actions RMM telle que pr®cis®e ¨ lôarticle 1.2., la SAEM MD sôengage ¨ 
c®der, au plus tard le 30 octobre 2016, au profit de SFHM et de CMB SA qui sôengagent ¨ les acqu®rir, les 
Actions MBC, dans les proportions suivantes : 
 

 24.165 actions MBC à CMB SA (représentant 3% du capital de MBC), 
 

 120.825 actions MBC à SFHM (représentant 15% du capital de MBC). 
 
Postérieurement à la nouvelle cession, le capital de la société MONT-BLANC ET CIE sera réparti de la 
manière suivante : 
 

Associés Actions après Nouvelle Cession Pourcentage après Nouvelle Cession 

CMB 563 849    70,00% 

JL PALLUD 1    0,00% 

CADS 72 495    9,00% 

BPA 8 055    1,00% 

SAEM MD 0      0,00% 

SFHM 161 100    20,00% 

TOTAL  805 500 100% 

 
Les Actions MBC seront cédées à leur valeur nominale, soit 10 ú par action, soit un prix total dôun million 
quatre cent quarante-neuf mille neuf cents (1.449.900) euros, réparti de la manière suivante : 
 

 241.650 euros en contrepartie de la cession des 24.165 actions au profit de CMB, 
 

 1.208.250 euros en contrepartie de la cession des 120.825 actions au profit de SFHM. 
 
Le Prix de Cession des Actions MBC, lequel est ferme, définitif et insusceptible de modification, sera payé 
par CMB SA et SFHM concomitamment à la signature des ordres de mouvements, le 30 octobre 2016, étant 
précisé que pour SFHM, le Prix de Cession des Actions MBC sera payé par compensation avec le Prix de 
Cession des Actions RMM conform®ment ¨ ce qui est indiqu® ¨ lôarticle 4.2 du protocole et pr®cis® ci-après. 
 
1.2 Cession des actions RMM 
 
Sous réserve de la réalisation des opérations préalables visées au 2° ci-dessous et de la signature 
concomitante de la cession des actions MBC telle que pr®cis®e ¨ lôarticle 1.1., SFHM et SAFMA sôengagent 
à céder, au plus tard le 30 octobre 2016, au profit de la SAEM MD qui sôengage ¨ les acqu®rir, les Actions 
RMM, dans les proportions suivantes : 
 

 Par SFHM : 278.198 actions RMM,  
 

 Par SAFMA : 17.424 actions RMM. 
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Postérieurement à la nouvelle cession, le capital de la société RMM sera réparti de la manière suivant : 
 

Associés NOMBRE D'ACTIONS POURCENTAGE 

SFHM 252 183    8,53% 

SAFMA -      0,00% 

Banque Populaire des Alpes 62 246    2,11% 

CADS Développement 50 232    1,70% 

Caisse des Dépôts et Consignation 98 643    3,34% 

SAEM MD  296 262    10,02% 

SAVOIE STATIONS PARTICIPATIONS  59 000    2,00% 

MONT BLANC ET COMPAGNIE 2 005 646    67,85% 

Casino de Megève 26 637 0,90%   

Comit® dôEntreprise 536 0,02% 

Autre 104 832    3,54% 

TOTAL 2 956 217    100% 

 
Les Actions RMM seront cédées aux mêmes conditions que le prix de cession des actions RMM figurant 
dans le Protocole, à savoir : 
 

 Un prix principal par action de 5,26 ú (ci-après le « Prix Principal des Actions RMM »), soit un prix 
principal dôun million cinq cent cinquante-quatre mille neuf cent soixante et onze euros et soixante-
douze centimes (1.554.971,72 ú),  

 
 Un prix compl®mentaire d®termin® conform®ment aux dispositions de lôarticle 4.2 du Protocole tel 
que modifi® par lôAvenant au Protocole et ¨ la GAP figurant en annexe 7 du protocole. 

 
Le Prix Principal des Actions RMM sera payé par la SAEM MD au profit de SFHM et de la SAFMA, dans les 
proportions suivantes : 
 

 1.463.321,48 euros au profit de SFHM en contrepartie de la cession des 278.198 actions RMM, étant 
pr®cis® quôil sera proc®d® ¨ une compensation entre le Prix Principal des Actions RMM acquises par 
la SAEM MD et le Prix de Cession des Actions MBC acquises par SFHM visées ci-dessus à hauteur 
de 1 208 250 ú. Suite ¨ cette compensation partielle, la SAEM MD versera ¨ SFHM la somme de 
255.071,48 euros dans un délai maximum de 15 jours à compter du 30 octobre 2016, le temps pour 
celle-ci dôencaisser puis de d®caisser le prix de cession de ses titres MBC, 

 
 91.650,24 euros au profit de SAFMA en contrepartie de la cession de 17.424 actions RMM dans un 

délai maximum de 15 jours à compter du 30 octobre 2016, le temps pour celle-ci dôencaisser puis 
de décaisser le prix de cession de ses titres MBC. 

 
2Á) Op®rations pr®alables ¨ la r®alisation de lôop®ration 
 
2.1 Purge des droits au titre du Pacte RMM et signature dôun avenant 
 
Il est rappelé que les actionnaires représentant la majorité du capital et des droits de vote de RMM sont liés 
par le Pacte RMM, lequel prévoit notamment un droit de préemption mutuel en cas de projet de transmission 
de Valeur mobilière (telle que cette notion est définie dans le Pacte RMM), ce droit de préemption étant 
enfermé dans des délais relativement courts concernant la notification du projet de transmission (article 3.2 
du Pacte) et lôexercice du droit de pr®emption (article 3.3 du Pacte). 
 
La r®alisation de lôop®ration sera en cons®quence pr®c®d®e de la purge des droits dont sont titulaires les 
signataires du Pacte RMM, au plus tard le 30 octobre 2016. Dans ce cadre, il sera soumis aux signataires 
du Pacte RMM, dont la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT, un acte unanime portant suspension des effets 
du Pacte RMM au titre de lôop®ration.  
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En outre, au plus tard le 30 octobre 2016, il devra être signé un avenant au Pacte RMM conforme au projet 
figurant en annexe 4 du protocole, afin de prendre en compte la nouvelle r®partition de lôactionnariat de 
RMM, de formaliser lôadh®sion de SAEM MD au titre du ç Groupe 2 », et de mettre à jour les dispositions du 
Pacte RMM. 
 
2.2 Purge des droits au titre du Pacte MBC et signature dôun avenant 
 
Il est rappelé que tous les actionnaires de MBC sont liés par le Pacte MBC, lequel prévoit notamment une 
inaliénabilité temporaire des actions MBC détenues par la SAEM MD. 
 
La r®alisation de lôop®ration sera en cons®quence pr®c®d®e de la purge des droits dont sont titulaires les 
signataires du Pacte MBC (autres que les Parties), au plus tard le 30 octobre 2016. Dans ce cadre, il sera 
soumis aux signataires du Pacte MBC un acte unanime portant suspension des effets du Pacte MBC au titre 
de lôop®ration, dont le mod¯le figure en Annexe 5 du Protocole.  
 
Il est pr®cis® que CMB SA autorise dôores et d®j¨, la cession des 120.825 actions MBC d®tenues par SAEM 
MD au profit de SFHM conform®ment ¨ lôarticle 4 du Pacte MBC. 
 
En outre, au plus tard le 30 octobre 2016, il devra être signé un avenant au Pacte MBC, conforme au projet 
figurant en Annexe 5 du protocole, afin de prendre en compte la nouvelle r®partition de lôactionnariat de 
MBC et mettre à jour les dispositions du Pacte MBC. 
 
2.3 Modification de lôobjet social de la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT 
 
Il est rappelé que cette modification des statuts de la SAEM MD a été préalablement autorisée aux termes 
de la délibération du conseil municipal n°2015-287 en date du 22 décembre 2015. 
 
Lôarticle 2 des statuts relatif ¨ lôobjet social est d®sormais rédigé de la façon suivante :  
 
« La société a pour objet : 
  

 Lôexploitation dôactivit®s de transports publics de voyageurs par tous moyens m®caniques, 
terrestres, routiers ou a®riens, ¨ lôeffet dôam®liorer lôacc¯s et le d®veloppement du domaine skiable 
et de la station de Megève ; 

 
 La gestion dô®quipements publics ou lôorganisation de manifestations ¨ caract¯re sportif, de loisirs 
ou de tourisme ¨ lôeffet dôam®liorer le d®veloppement du domaine skiable de Meg¯ve ; 

 
 Et dôune fa­on g®n®rale, le d®veloppement de la station de Megève.  

 
Ces activités devront être complémentaires entre elles. 
 
La société pourra accomplir toutes les opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, 
immobili¯res ou mobili¯res qui sont compatibles avec cet objet, sôy rapportent et contribuent à sa 
réalisation ». 
 
3°) Transfert de propriété et de jouissance 
 
Le transfert de la propriété et de la jouissance des Actions RMM et des Actions MBC au profit de leurs 
cessionnaires respectifs aura lieu le 30 octobre 2016. 
 
4°) Conditions suspensives 
 
4.1 Absence de droit grevés sur les actions 
 
Les actions RMM et MBC devront être libres de tous droits ou obligations ou autres empêchements 
quelconques en restreignant la libre transmissibilit®, notamment au titre dôun nantissement. 
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4.2 Signature dôune convention de garantie dôactif et de passif consentie par SFHM et SAFMA au profit de 
la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT 
 
A la date du 30 octobre 2016, SFHM et SAFMA confèreront, en contrepartie de la cession des Actions RMM 
au profit de la SAEM MD, une garantie dôactif et de passif, figurant en annexe 9 du protocole, identique à 
celle conférée par la Commune de Megève et la SFHM le 1er d®cembre 2015 tel que modifi® par lôAvenant 
au Protocole et à la GAP, au profit de MBC. 
 
4.3 Signature dôun pacte dôactionnaires RMM entre la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT et MONT BLANC 
ET COMPAGNIE 
 
A la date du 30 octobre 2016, la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT et MONT BLANC ET COMPAGNIE 
signeront un pacte dôactionnaires portant sur RMM, conforme ¨ celui figurant en annexe 8 du protocole. 
 
4.4 Signature de lôAvenant au Protocole et ¨ la Garantie dôActif et de Passif et de lôavenant nÁ10 ¨ la 
délégation de service public, Secteur Rochebrune 
 
5Á) R®alisation de lôop®ration 
 
Au plus tard le 30 octobre 2016, et sous réserve de la réalisation des conditions suspensives visées ci-
dessus, il sera procédé aux opérations suivantes : 

 Signature des ordres de mouvements (et des imprimés fiscaux correspondants) relatifs à la Cession 
des Actions MBC et au paiement du prix correspondant, 

 Signature des ordres de mouvements (et des imprimés fiscaux correspondants) relatifs à la Cession 
des Actions RMM et au paiement du Prix Principal des Actions RMM correspondant, 

 Signature de la garantie dôactif et de passif, 

 Signature dôun avenant au Protocole et à la GAP, 

 Signature dôun avenant au pacte dôactionnaires MBC, 

 Signature dôun pacte dôactionnaires RMM entre la SAEM MD et MBC, 

 Adhésion de la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT au pacte RMM initial, 

 Adhésion de MBC au pacte RMM initial, 

 Mise à jour de la comptabilité actions de RMM et de MBC afin de prendre en compte les opérations 
visées au présent protocole 

 

 

Annexe 

Protocole dôaccord et ses annexes 
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Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨,  

1. APPROUVER les opérations intéressant la SAEM MEGEVE DEVELOPPMENT relatées dans le 
projet de Protocole de cession dôactions sous conditions suspensives pr®sent® et ses annexes, 

2. AUTORISER la cession par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT au profit de COMPAGNIE DU 
MONT BLANC des 24.165 actions MONT BLANC ET COMPAGNIE, moyennant le prix de 241.650 
euros, 

3. AUTORISER la cession par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT au profit de la SOCIETE 
FRANCAISE DES HOTELS DE MONTAGNE des 120.825 actions MONT BLANC ET COMPAGNIE, 
moyennant le prix de 1.208.250 euros, 

4. AUTORISER lôacquisition par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT des 17.424 actions d®tenues 
au sein de la SOCIETE DES REMONTEES MECANIQUES DE MEGEVE par la SOCIETE 
AGRICOLE FERMIERE DU MONT DôARBOIS, moyennant le prix de 91.650,24 euros, 

5. AUTORISER lôacquisition par la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT des 278.198 actions détenues 
au sein de la SOCIETE DES REMONTEES MECANIQUES DE MEGEVE par la SOCIETE 
FRANCAISE DES HOTELS DE MONTAGNE, moyennant le prix de 1.463.321,48 euros, 

6. PRECISER quôil sera proc®d® ¨ une compensation entre le Prix Principal des Actions de la SOCIETE 
DES REMONTEES MECANIQUES DE MEGEVE acquises par la SAEM MEGEVE 
DEVELOPPEMENT et le Prix de Cession des Actions de la SOCIETE MONT BLANC ET 
COMPAGNIE acquises par la SOCIETE FRANCAISE DES HOTELS DE MONTAGNE à hauteur de 
1 208 250 ú. Suite ¨ cette compensation partielle, la SAEM MEGEVE DEVELOPPEMENT versera 
à la SOCIETE FRANCAISE DES HOTELS DE MONTAGNE la somme de 255.071,48 euros, 

7. DONNER tous pouvoirs à Madame le Maire afin de prendre toutes les mesures nécessaires à 
lôex®cution de la délibération. 

 
 

Intervention 

Madame le Maire donne les chiffres des ventes de lôhiver dernier en matière de remontées 
mécaniques. Ce sont 717 907 journ®es skieur qui ont ®t® vendues, soit +3,1% par rapport ¨ lôhiver 
2014/2015. Au niveau des recettes, on constate une augmentation de +5,6%. Il faut savoir aussi que 
sur 2016, il avait été prévu des investissements à hauteur de 600 000 euros mais ce sont 1 300 000 
euros qui ont été finalement investis. Lorsque lôon consid¯re le budget dôinvestissement pr®vu par la 
Compagnie du Mont-Blanc, sur lôann®e 2017, il y avait un pr®visionnel de 1 700 000 euros qui atteindra 
les 4 000 000 euros dôinvestissement au r®el. Dans cette somme sera comprise la révision de la 
télécabine du Chamois.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN souhaite savoir ce que représentent ces pourcentages en terme 
de chiffre dôaffaires global. Est-ce que les 20 000 000 euros de chiffre dôaffaires ont ®t® atteints ? Il 
sôagit dôun objectif. 

Madame le Maire précise que le chiffre dôaffaires de 2015 ®tait de 17 817 000 euros HT.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 24 

Ayant voté contre : .................................. 2 

Denis WORMS, Marie-Christine ANSANAY-ALEX 

Sô®tant abstenu :...................................... 1 

Sylviane GROSSET-JANIN 
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Objet 

5. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE FINANCES ET 
PROGRAMMATION (F.I.P.R.O.) ï DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL RÉGIONAL 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES POUR LE PUMPTRACK 

 

Rapporteur 

Monsieur Frédéric GOUJAT 
 

Exposé 

Dans le cadre du d®veloppement de lôoffre touristique ç quatre saisons » destinée aux familles à Megève, et 
¨ lô®chelle de lôensemble du Val dôArly, la commune de Meg¯ve am®nage une base de loisirs 
intergénérationnelle à proximité du Palais des Sports.  
La réalisation dôun Pumptrack, nouvelle activit® de loisirs pour tous, permet de rendre accessible lôactivit® 
VTT ¨ tous, notamment aux plus jeunes et aux d®butants, pour qui la montagne ¨ VTT nôest pas forc®ment 
accessible. Véritable vecteur de lien social, Il vient compl®ter la diversit® de lôoffre de la base de loisirs du 
Palais des Sports, destiné aux habitants et aux visiteurs de la commune de Meg¯ve, du Val dôArly et du Pays 
du Mont-Blanc. 
 
Le plan de financement se présente comme suit : 

D®penses ú HT 

Région Auvergne Rhône-Alpes (30%) 

Autofinancement (70%) 

60 900 ú 

18 500 ú 

42 400 ú 

 

 
Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨,  

1. AUTORISER Madame le Maire à solliciter la région Auvergne Rhône-Alpes au titre de la réalisation 
dôun Pumptrack pour une aide de 30% de la d®pense dôinvestissement de 60 900 ú. 
 

2. DONNER pouvoir à Madame le Maire ou son représentant pour effectuer les formalités nécessaires. 
 
 

Intervention 

Christophe BOUGAULT-GROSSET explique ce pumptrack a été réalisé à proximité des tennis. Son 
ouverture a été faite ce jour. Lôaffichage du r¯glement dôacc¯s et dôutilisation ®tait indispensable pour 
ouvrir la structure. La date dôinauguration sera communiqu®e prochainement aux ®lus. Il reste encore 
quelques travaux à réaliser : la végétalisation des abords, la passerelle pour les piétons qui sera 
d®cal®e et un chemin dôacc¯s qui permettra un d®placement doux depuis Praille pour les enfants du 
Club des Sports qui voudront accéder au Palais des Sports. Ils auront ainsi un chemin assez évident 
à emprunter à pied.   

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
35 

 

 

Objet 

6. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE FINANCES ET 
PROGRAMMATION (F.I.P.R.O.) ï GARANTIE FINANCIÈRE ACCORDÉE À LA SEMCODA 
(SOCI£T£ Dô£CONOMIE MIXTE DE CONSTRUCTION DU D£PARTEMENT DE LôAIN) ï PRÊT À 
CONSTRUCTION DE 11 LOGEMENTS PLUS ET 5 LOGEMENTS PLAI ï LIEUX-DITS « SOUS LA 
CHATAZ » ET « SOUS LE MEU » 

 

Rapporteur 

Monsieur Frédéric GOUJAT 

 

Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du code général des collectivités territoriales ;   
 

Vu la délibération 2012-288-DEL en date du 17 décembre 2012 du conseil municipal de Megève concernant 
la conclusion dôun bail ¨ construction portant sur la construction de nouveaux logements sociaux (locatifs et 
accession à la propriété) lieux-dits « Sous la Chataz » et « Sous le Meu » ;   
 

Vu la demande de la SEMCODA sollicitant la garantie financière totale de la Commune de MEGEVE 
concernant un pr°t pour le financement de lôop®ration de construction de 11 logements PLUS et 5 logement 
PLAI, à Cassioz lieux-dits « Sous la Chataz » et « Sous le Meu », dans le cadre du bail à construction susvisé ;   
 

Considérant que la garantie accordée à une SEM nôest pas plafonn®e si elle intervient dans le cadre 
dôop®rations de construction, dôacquisition ou dôam®lioration de logements r®alis®s ; 
 

Vu la délibération 2015-103-DEL en date du 26 mai 2015 du conseil municipal de Megève concernant la 
conclusion dôun bail ¨ construction portant sur la construction de nouveaux logements sociaux (locatifs et 
accession à la propriété) lieux-dits « Sous la Chataz » et « Sous le Meu » ;   
 

Considérant quôil convient de lôabroger en raison dôun changement du calcul du prêt foncier, et de la durée du 
prêt limitée à la date de fin de bail, étant précisé que le montant de garantie financière accordée par la 
Commune reste inchangé. 
 
 
Exposé 

La SEMCODA sollicite la Commune de Meg¯ve pour la garantie financi¯re totale dôun prêt à hauteur de  
100 % destiné à financer la construction de 11 logements PLUS et 5 logements PLAI, situés à MEGEVE, à 
Cassioz lieux-dits « Sous la Chataz » et « Sous le Meu ». 
 
Le financement de ce projet sera assuré par un prêt sollicité auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, dôun montant de 1 911 400,00 ú, constitu® de 4 lignes du pr°t dont les caract®ristiques sont 
les suivantes : 
 
 
Ligne du Prêt 1 : PLUS Construction 
 

 Montant : 1 076 900 ú,  
 Dur®e de la phase dôamortissement : 40 ans, 
 Périodicité des échéances : annuelle, 
 Index : Livret A, 
 Taux dôint®r°t actuariel annuel : taux du Livret A en vigueur ¨ la date dôeffet du contrat de prêt + 

0,60%,  
o R®vision du taux dôint®r°t ¨ chaque ®ch®ance en fonction de la variation du taux du Livret A 
sans que le taux dôint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %, 

 Profil dôamortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : Si le montant des intérêts 
calculés est sup®rieur au montant de lô®ch®ance, la diff®rence est stock®e sous la forme dôint®r°ts 
différés, 

 Modalité de révision : Double révisabilité limitée (DL), 
 Taux de progressivité des échéances :  
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o Si DL : de 0 % à 0,50 % maximum (actualisable ¨ lô®mission et ¨ la date dôeffet du Contrat 
de Prêt en cas de variation du taux du Livret A), 

o Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

 
 
Ligne du Prêt 2 : PLUS Foncier 
 

 Montant : 337 000 ú, 
 Durée de la phase dôamortissement : 47 ans, 
 Périodicité des échéances : annuelle, 
 Index : Livret A, 
 Taux dôint®r°t actuariel annuel : taux du Livret A en vigueur ¨ la date dôeffet du contrat de pr°t + 

0,60%,  
o R®vision du taux dôint®r°t ¨ chaque ®ch®ance en fonction de la variation du taux du Livret A 
sans que le taux dôint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %, 

 Profil dôamortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : Si le montant des intérêts 
calcul®s est sup®rieur au montant de lô®ch®ance, la diff®rence est stock®e sous la forme dôint®r°ts 
différés, 

 Modalité de révision : Double révisabilité limitée (DL), 
 Taux de progressivité des échéances :  

o Si DL : de 0 % ¨ 0,50 % maximum (actualisable ¨ lô®mission et ¨ la date dôeffet du Contrat 
de Prêt en cas de variation du taux du Livret A), 

o Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

 
 
Ligne du Prêt 3 : PLAI Construction 
 

 Montant : 376 000 ú,  
 Dur®e de la phase de dôamortissement : 40 ans, 
 Périodicité des échéances : annuelle, 
 Index : Livret A, 
 Taux dôint®r°t actuariel annuel : taux du Livret A en vigueur ¨ la date dôeffet du contrat de pr°t - 

0,20%,  
o R®vision du taux dôint®r°t ¨ chaque ®chéance en fonction de la variation du taux du Livret A 
sans que le taux dôint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %, 

 Profil dôamortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : Si le montant des intérêts 
calculés est sup®rieur au montant de lô®ch®ance, la diff®rence est stock®e sous la forme dôint®r°ts 
différés, 

 Modalité de révision : Double révisabilité limitée (DL), 
 Taux de progressivité des échéances :  

o Si DL : de 0 % ¨ 0,50 % maximum (actualisable ¨ lô®mission et ¨ la date dôeffet du Contrat 
de Prêt en cas de variation du taux du Livret A), 

o Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

 
 
Ligne du Prêt 4 : PLAI Foncier 
 

 Montant : 121 500 ú,  
 Dur®e de la phase dôamortissement : 47 ans, 
 Périodicité des échéances : annuelle, 
 Index : Livret A, 
 Taux dôint®r°t actuariel annuel : taux du Livret A en vigueur ¨ la date dôeffet du contrat de pr°t - 

0,20%, 
o R®vision du taux dôint®r°t ¨ chaque ®ch®ance en fonction de la variation du taux du Livret A 
sans que le taux dôint®r°t puisse °tre inf®rieur ¨ 0 %, 
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 Profil dôamortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : Si le montant des intérêts 
calculés est sup®rieur au montant de lô®ch®ance, la diff®rence est stock®e sous la forme dôint®r°ts 
différés, 

 Modalité de révision : Double révisabilité limitée (DL), 
 Taux de progressivité des échéances :  

o Si DL : de 0 % ¨ 0,50 % maximum (actualisable ¨ lô®mission et ¨ la date dôeffet du Contrat 
de Prêt en cas de variation du taux du Livret A), 

o Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Contrat de Prêt et jusquôau complet 
remboursement de celui-ci et porte sur lôensemble des sommes contractuellement dues par lôEmprunteur 
dont il ne se serait pas acquitt® ¨ la date dôexigibilit®. 
 
Sur notification de lôimpay® par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité 
sôengage dans les meilleurs d®lais ¨ se substituer ¨ lôEmprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
 
Annexe 

Projet de convention 

Bilan prévisionnel 

Fiche technique financière 

 
 
Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invité à, 

1. ABROGER la délibération n° 2015-103-DEL du 26 mai 2015, 

2. SôENGAGER durant toute la durée du prêt, à libérer, en cas de besoin, les ressources suffisantes 
pour couvrir les charges de lôemprunt, 

3. AUTORISER Madame le Maire à signer la convention formalisant le présent engagement, et à 
intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et Consignations et la 
SEMCODA,  

4. DONNER pouvoir à Madame le Maire ou son représentant pour effectuer les formalités nécessaires. 

 
 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
38 

 

 

 
 

 

 

 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
39 

 

 

 

 
 

 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
40 

 

 

 
 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
41 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
42 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
43 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
44 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
45 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
46 

 

 

 
 

 

 

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
47 

 

 

Objet 

7. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE FINANCES ET 
PROGRAMMATION (F.I.P.R.O.) ï SPORTIF DE HAUT NIVEAU ï CLASSEMENT HIVER 
2015/2016  ï BENOÎT CHAUVET ï VERSEMENT PRIME  

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Vu la délibération 2010-018-DEL du 22 f®vrier 2010, approuvant les modalit®s dôattribution des primes aux 
sportifs de haut niveau.   
 
 
Exposé 

Par délibération du 29 juillet 1996, le Conseil municipal avait mis en îuvre une politique de versement de 
primes aux sportifs de haut niveau. 
 
Les crit¯res dôattribution retenus ®taient :  
 

 La PERFORMANCE,  
 La preuve par le postulant de la CITATION de « Megève » ou de « Commune de Megève » ou « Club 

des sports de Megève è en tant quôorigine du Sportif lors de la COUVERTURE MEDIATIQUE de la 
PERFORMANCE (coupures de presse française ou étrangère-reportages radio ou vidéo de chaînes 
françaises ou étrangères), 

  Lôappartenance au Club des sports de Megève depuis au moins deux saisons sportives entières  

 
Par délibération du 22 février 2010, le Conseil municipal approuvait le réajustement des modalités 
dôattribution des primes aux sportifs de haut niveau.  

 
Monsieur Benoît CHAUVET, sportif licencié au Club des sports de Megève, a remis à la Commune de 
Megève une demande de primes pour ses classements aux épreuves de Coupes du Monde à la Bieg Piastow 
FIS Marathon Cup en Pologne et ¨ lôAmericain Birkebeiner. 
 
 
Annexe 

Lettre du demandeur 

 
 
Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invité à, 

1. CONFIRMER le maintien du versement des primes en lô®tat, 
 

2. PRENDRE ACTE des classements ¨ la Bieg Piastow FIS Marathon Cup en Pologne et ¨ lôAmericain 
Birkebeiner de Monsieur Benoît CHAUVET, où il a remporté la 3ème place, 
 

3. ATTRIBUER à Monsieur Benoît CHAUVET une prime de 2 000 ú, par ®preuve, au titre de ses 
classements, 
 

4. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à procéder au versement de ces primes, dont 
le montant cumul® sô®l¯ve ¨ 4 000 ú. 
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Intervention 

Madame le Maire adresse ses félicitations à Monsieur Benoît CHAUVET. 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

8. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE FINANCES ET 
PROGRAMMATION (F.I.P.R.O.) ï RELEVÉ EMPRISE PISTES DE SKI POUR LA RÉVISION DU 
PLU ï PRISE EN CHARGE 50 % PAR LA COMMUNE ï REMBOURSEMENT À LA SA 
REMONTÉES MÉCANIQUES DE MEGÈVE  

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Exposé 

Dans le cadre de la révision du PLU, la société ECARTIP Ingénierie Infrastructure Topographie a été 
sollicitée pour effectuer un relev® de lôemprise des pistes de ski. 
 
Le règlement de cette prestation a été effectué par la SA Remontées Mécaniques de Megève pour un 
montant global de 26 347,20 ú TTC. 
 
Il est propos® au Conseil Municipal dôadopter le principe du remboursement par le budget ville de la 
Commune de Megève à la SA Remontées Mécaniques de Megève de 50 % de cette prestation, soit 
13 173.60 ú. 
 
Selon la nature de la d®pense prise en compte et sôagissant de relev® hors op®ration dôinvestissement, cette 
dépense sera imputée au compte 6226 Honoraires. 
 
 
Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. APPROUVER le principe de remboursement à la SA Remontées Mécaniques de Megève de 50 % 
de la prestation de relev® de lôemprise des pistes de ski, dans le cadre de la r®vision du PLU, 
 

2. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à 
lôex®cution de cette délibération. 

 
 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

9. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï MISSION DIALOGUE DE 
GESTION ET PERFORMANCE (D.G.P.) ï DSP CASINO / PALO ALTO ï COMPTES 2014-2015 ï 
APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL DU DÉLÉGATAIRE DE SERVICE PUBLIC 

 
 

Rapporteur 

Monsieur Frédéric GOUJAT 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment lôarticle L.1411 ; 

Vu le traité de concession établi entre la Commune et la SAS Casino de Megève ; 

Vu la délibération 2014-087 du 14 avril 2014 constituant la commission de Délégation de Service Public ;  

Vu le rapport annuel 2014-2015 du délégataire du Casino de Megève, reçu le 1er juin 2016. 

 

Exposé 

Vu la loi « Mazeaud » du 8 février 1995, article L 1411-3 et le décret du 14 mars 2005, R.1411-7 et 8, du 
CGCT qui pose le principe de lôobligation de remise dôun rapport annuel par le délégataire, lôexamen de ce 
rapport doit °tre mis ¨ lôordre du jour du conseil municipal. 
 
Le contrat de délégation de service public (concession) pour la délégation du Casino et du Palo Alto de la 
commune de Megève, a pris effet le 1er octobre 2003 et prendra fin le 2 avril 2019. 
 
La SAS Casino de Megève ; délégataire du Casino municipal, de trois bars, du restaurant du Casino et de 
la discothèque Palo Alto ; porte à la connaissance du conseil municipal son rapport annuel arrêté au 31 
octobre 2015 qui comprend les éléments suivants : 
 

 Une partie financière pr®sentant les comptes de la soci®t® pour lôexercice du 1er novembre 2014 au 
31 octobre 2015, ainsi que la situation patrimoniale de la société et des biens de retour et de reprise 
de la commune. 

 Une partie qualitative présentant des indicateurs de fréquentation, la programmation évènementielle 
et les mesures prises pour la qualité et la meilleure satisfaction des usagers. 

 Une partie technique retraçant les travaux dô®clairage ext®rieur, les horaires et jours dôouverture, 
lôorganigramme et la situation du personnel. 

 Deux Rapports du Commissaire aux Comptes : la certification des comptes annuels pour lôexercice 
2014-2015 et la 7ième r®solution de lôassoci® unique du 9 f®vrier 2016 pour lôaugmentation du capital. 

 
Lôoriginal du rapport est disponible au secrétariat général de la Mairie. 
 

 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invité à, 

1. PRENDRE CONNAISSANCE du rapport 2014-2015 du délégataire de service public du CASINO 
de Megève, 
 

2. APPROUVER le rapport annuel 2014-2015 du délégataire de service public. 
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Intervention 

Monsieur Frédéric GOUJAT informe les membres du conseil municipal sur lôactivit® des jeux de ce 
casino. Au niveau des machines à sous, il a été enregistré une baisse de 261 000 euros entre 2014 et 
2015. Le chiffre dôaffaires est pass® de 2 380 000 euros ¨ 2 120 000 euros. En ce qui concerne les jeux 
de table, on peut noter une augmentation de 103 000 euros passant de 197 000 à 300 000 euros. Pour 
la discothèque Palo Alto et le restaurant, le chiffre dôaffaires est en baisse de 261 000 euros de 2014 
à 2015. Le chiffre dôaffaires global sô®tablissait en 2014 ¨ 3 805 000 euros et passe en 2015 à 3 518 000 
euros. Malgr® lôarriv®e du groupe Barri¯re, le chiffre dôaffaires est toujours en baisse. Il est prévu, la 
semaine prochaine, que Madame le Maire reçoive la direction générale du casino pour parler de ces 
différentes évolutions.  

Madame le Maire ajoute quôil nôy a pas eu dôam®lioration significative depuis la reprise du casino par 
le groupe Barrière en 2014.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

10. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï MISSION DIALOGUE DE 
GESTION ET PERFORMANCE (D.G.P.) ï DSP CASINO / PALO ALTO ï APPROBATION DES 
TARIFS 2014-2015 DU DÉLÉGATAIRE DE SERVICE PUBLIC 

 
 

Rapporteur 

Monsieur Frédéric GOUJAT  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment lôarticle L.1411 ; 

Vu le traité de concession établi entre la Commune et la SAS Casino de Megève ; 

Vu la délibération 2014-087 du 14 avril 2014 constituant la commission de Délégation de Service Public ;  

Vu le rapport annuel 2014-2015 du délégataire du Casino de Megève, reçu le 1er juin 2016. 

 

Exposé 

Le contrat de délégation de service public (concession) pour la délégation du Casino et du Palo Alto de la 
commune de Megève, a pris effet le 1er octobre 2003 et prendra fin le 2 avril 2019. 
 
Les tarifs dôun d®l®gataire de service public sont obligatoirement approuvés par le Conseil Municipal de 
lôautorit® d®l®gante. Notamment, ils ne peuvent °tre prohibitifs par rapport ¨ la prestation offerte ou inclure 
des discriminations tarifaires et doivent respecter, le cas échéant, les contraintes fixées au contrat. 
 
La SAS Casino de Megève ; délégataire du Casino municipal, de trois bars, du restaurant du Casino et de 
la discothèque Palo Alto ; porte à la connaissance du conseil municipal, annexée à son rapport annuel 2014-
2015, la carte du Café des Sports, un des Bar-Restaurant du Casino Municipal. 
 
Les tarifs actuels et les tarifs des autres services délégués ne sont pas communiqués. 

 

Annexe 

Carte du Café des Sports du Casino de Megève de lôexercice 2014-2015 

 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invité à, 

1. PRENDRE CONNAISSANCE de la carte du Café des Sports du Casino de Megève applicable en 
2014-2015. 
 

2. APPROUVER les tarifs 2014-2015 du Café des Sports du Casino de Megève. 

 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Madame le Maire retire cette délib®ration de lôordre du jour.  

Délibération 

retirée 
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Objet 

11. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE MARCHÉS ET ACHATS 
PUBLICS (M.A.P.) ï RÉPARATION DES DÉSORDRES ET TRAVAUX DE PEINTURE DES SOLS, 
DES MURS ET DES PLAFONDS DU PARKING DU CASINO ï MARCHÉ DE TRAVAUX ï 
AUTORISATION DE SIGNER LE MARCHÉ 

 

Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.2122-21-1 ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son article 27 ; 

Vu lôavis de la commission MAPA, réunie le 28 juillet 2016. 

 

Exposé 

Par délibération n°2015-202-DEL, en date du 1er septembre 2015, le conseil municipal a approuvé le 
lancement dôune proc®dure visant la mise en peinture des sols, des murs et des plafonds des parkings 
souterrains. Ces travaux ®taient projet®s pour le parking du Casino, mais ®galement celui de lôOffice de 
Tourisme. Pour ce dernier, ils ®taient concentr®s sur les cages dôescaliers. 

Après la remise des offres, au cours de son analyse, le ma´tre dôîuvre (Atelier CHANEAC Architecture ¨ 
Aix-les Bains), a fait savoir ¨ la collectivit® quôil ®tait imp®ratif dôentreprendre des travaux de reprise de 
certains d®sordres avant dôenvisager ceux se rapportant ¨ la peinture. Aussi, il a ®té décidé de laisser la 
proc®dure de consultation entam®e sans suite et dôen lancer une nouvelle. 

La commune va recourir au lancement dôune proc®dure adapt®e. Le programme de travaux comprend 
notamment les prestations suivantes : 

 Traitement dôarriv®es dôeau en sous-pression par Syst¯me dôEtanch®it® Liquide Arm® ; 
 Traitement de fissures de la dalle du Sous-Sol -1 par bandes de renfort composite ; 
 Le traitement de drainage/étanchéité des joints de dallage et fissures du Sous-Sol -2 ; 
 La mise en îuvre dôun inhibiteur de corrosion sur les murs et plafonds ; 
 La mise en îuvre dôune couche de roulement r®sine ®pais des sols, des emplacements de 

stationnement et de la signalétique intégrée ; 
 Le nettoyage des ouvrages non peints ; 
 La mise en peinture des plafonds, des poutres, de l'ensemble des murs, des poteaux et des chasses 

roue. 

Cette proc®dure a fait lôobjet dôune publicit® parue au Bulletin Officiel des Annonces des March®s Publics 
(BOAMP), ainsi que sur le profil acheteur de la collectivité, la plate-forme de dématérialisation AWS-Achat, 
le 31 mai 2016. La date limite de dépôt des offres était fixée au 1er juillet 2016. Quatre propositions ont été 
remises dans les délais. 

La commission MAPA sôest r®unie le 28 juillet. Apr¯s analyse des offres par le ma´tre dôîuvre, les membres 
de la commission ont d®cid® dô®mettre un avis favorable sur lôattribution de ce contrat ¨ la soci®t® ETANDEX, 
class®e en premi¯re position. Le march® sô®l¯ve ¨ 796 000 ú HT auquel sôajoute la PSE nÁ1 ¨ 2 900 ú HT. 

 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, sera invit® ¨, 

1. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer le marché avec lôentreprise ou le 
groupement dôentreprises ayant produit lôoffre ®conomiquement la plus avantageuse, 

2. PREVOIR les crédits correspondants sur son budget au chapitre 21. 
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Intervention 

Monsieur Laurent SOCQUET précise que cela va nécessiter la fermeture du parking du Casino pour 
une p®riode de trois mois environ ¨ compter du 15 septembre et jusquôau 15 d®cembre 2016. La 
municipalité offrira la possibilité aux personnes ayant pris un abonnement pour le parking du Casino 
de stationner dans le parking du Village et dans celui de lôOffice de tourisme. 

Madame le Maire ajoute que ce sont des travaux utiles et réclamés par les utilisateurs du parking du 
Casino.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 26 

Conseillers représentés : ........................ 1 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

12. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE L'AMÉNAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT 
(D.G.A.A.E.) ï PÔLE DÉVELOPPEMENT ET AMÉNAGEMENT DURABLE (D.A.D.) ï RÉVISION 
DU PLAN DôOCCUPATION DES SOLS (POS) INDUISANT LôELABORATION DôUN PLAN LOCAL 
DôURBANISME (PLU) ï BILAN DE LA CONCERTATION ï ARRÊT DU PROJET 

 

Rapporteur 

Monsieur Patrick PHILIPPE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de lôurbanisme, et notamment les articles L.153-11 à L.153-22 et R.153-2 à R. 153-10 dans leur 

rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ; 

Vu la loi N°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lôenvironnement ; 

Vu la loi N° 2014-366 du 24 mars 2014 pour lôacc¯s au logement et ¨ un urbanisme r®nov® ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 19 décembre 1989 approuvant le Plan d'Occupation des 

Sols (POS) ;  

Vu les délibérations en date du 6 novembre 1992, 8 janvier 1996, 29 juillet 1996, 27 juillet 1998, 3 mai 2001, 

28 janvier 2013 et 29 avril 2013, approuvant les modifications n°1 à 7 du POS, et la délibération en date du 

16 juillet 2005 approuvant la révision simplifiée du POS ; 

Vu la délibération en date du 1er septembre 2015, prescrivant la transformation du Plan d'Occupation des 

Sols en Plan Local d'Urbanisme, sur le fondement de l'article L. 123-13 en vigueur avant le 31 décembre 

2015, et définissant les modalités de la concertation ; 

Vu le procès-verbal du Conseil municipal en date du 22 mars 2016 relatif aux orientations générales du 

projet dôam®nagement et de d®veloppement durables mentionn® ¨ lôarticle L 153-12 du code de lôurbanisme 

dans sa rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ; 

Vu le bilan de la concertation joint pr®sent® par Madame le Maire, conform®ment ¨ lôarticle L.103-6 du code 

de lôurbanisme dans sa r®daction en vigueur ¨ compter du 1er janvier 2016 ; 

Vu le projet de plan local dôurbanisme et notamment le rapport de pr®sentation, le projet dôam®nagement et 

de d®veloppement durables, les orientations dôam®nagement et de programmation (OAP), le r¯glement, les 

documents graphiques et les annexes, conformément aux articles R. 123-1 et suivants du code de 

lôurbanisme dans leur r®daction en vigueur au 31 d®cembre 2015 qui a fait lôobjet dôune pr®sentation en 

s®ance et a ®t® mis ¨ disposition pour consultation aupr¯s de lôensemble des conseillers municipaux ; 

Considérant la concertation sur le projet de plan local dôurbanisme ; 

Considérant que le projet de PLU est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques qui ont été 

associées à son élaboration ainsi que, à leur demande, aux communes limitrophes et aux établissements 

publics de coopération intercommunale, directement intéressés, à la commission départementale de la 

préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la 

pêche maritime, conformément aux articles L.153-16 et L. 153-17 du code de lôurbanisme dans sa r®daction 

en vigueur au 1er janvier 2016, ainsi qu'aux d'associations locales d'usagers agréées, associations de 
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protection de l'environnement agréées ou communes limitrophes conformément à l'article L.132-12 du code 

de l'urbanisme dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2016 ;  

Considérant que le projet de PLU est pr°t ¨ °tre transmis pour avis ¨ lôautorit® administrative de lô£tat 

comp®tente en mati¯re dôenvironnement conform®ment ¨ lôarticle L.104-6 du code de lôurbanisme dans sa 

rédaction en vigueur au 1er janvier 2016 ; 

 

Exposé 

RAPPEL DES OBJECTIFS DE L'ELABORATION DU PLU 

Monsieur Patrick PHILIPPE rappelle au Conseil Municipal quôil a délibéré le 1er septembre 2015, pour 

engager une procédure de transformation du plan d'occupation des sols en plan local dôurbanisme, afin de 

doter Megève d'un document d'urbanisme adapté au contexte réglementaire, territorial, et aux exigences 

actuelles de la commune dans toutes ses composantes, notamment spatiales, économiques, sociales.  

Les objectifs poursuivis étaient alors les suivants : 

 Diversifier lôoffre en h®bergement touristique en cr®ant des secteurs propices ¨ lôimplantation de 

structures h¹teli¯res dôune capacit® dôaccueil importante, permettant un apport suppl®mentaire de 

clientèle pour renforcer lôactivit® des remont®es m®caniques et soutenir celle du palais des sports 

et des congr¯s et le tr¯s large ®ventail dôactivit®s propos®es ; 

 Favoriser la cr®ation dô®tablissements h¹teliers ainsi que le maintien de lôactivit® h¹teli¯re existante 

en permettant lôimplantation de structures h¹teli¯res nouvelles et lô®volution des structures en place 

par une adaptation du zonage et du règlement ; 

 P®renniser le potentiel ®conomique de la commune en confortant les zones dôactivit®s existantes, 

en mettant en place des r¯gles destin®es ¨ faciliter le maintien de lôactivit® agricole et sylvicole ainsi 

que lôactivit® commerciale dans le centre-bourg et à promouvoir la mixité fonctionnelle ; 

 Mobiliser du foncier interstitiel pour la construction de logements destin®s ¨ permettre lôh®bergement 

¨ MEGEVE de la population permanente et lôaccueil de nouveaux habitats dans un souci de mixit® 

sociale et de limitation de la consommation dôespace ; 

 Favoriser le renouvellement urbain dans le centre-bourg, les fronts de neige et les secteurs 

agglomérés pour permettre leur densification conformément aux objectifs fixés par les lois visées 

supra ; 

 Préserver les équilibres écologiques et paysagers du territoire communal et assurer la protection 

des espaces naturels et du cadre de vie ; 

 Déterminer des secteurs dans lesquels il est indispensable de favoriser la conservation du caractère 

esth®tique de lôhabitat traditionnel local, qui constitue une richesse qui fait partie du patrimoine local, 

des secteurs dans lesquels peuvent sôinscrire des projets novateurs ; 

 Préserver les corridors écologiques et les milieux naturels sensibles en compatibilité avec le schéma 

régional de cohérence écologique de Rhône-Alpes ; 

 Développer les liaisons douces pour piétons, cycles et calèches entre le centre-bourg et les zones 

périphériques ; 
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 D®velopper lôoffre en stationnement en centre-bourg en lien avec les objectifs dôoptimisation de 

lôutilisation des transports en commun et les modes de d®placement "doux" ; 

 Mobiliser le foncier communal à proximité des équipements publics pour implanter du logement 

social. 

 

BILAN DE LA CONCERTATION 

Par délibération du 1er septembre 2015, le Conseil municipal de Megève a prescrit la révision du Plan 

dôOccupation des Sols valant ®laboration dôun Plan Local dôUrbanisme, et a défini les modalités de la 

concertation associant, pendant toute la dur®e de lô®laboration du projet de PLU, les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées conform®ment ¨ lôarticle L. 103-2 du Code de 

lôUrbanisme. 

1. Rappel des moyens mis en îuvre pour la concertation  

La Commune de Meg¯ve, soucieuse dôinformer sa population sur la r®vision du POS valant ®laboration dôun 

PLU, de recueillir les réactions et de débattre sur les orientations retenues pour le Projet d'Aménagement et 

de D®veloppement Durables (PADD), a mis en îuvre le dispositif suivant en mati¯re de concertation : 

Á Avis dans la presse informant de la mise en r®vision du POS valant ®laboration dôun PLU (Dauphin® 

Libéré du vendredi 18 septembre 2015). 

Á Mise à disposition, pendant les heures dôouverture du p¹le DAD au public, dôun registre dôobservations 

ouvert à toutes remarques et propositions sur le projet communal, lequel a été complété, au fur et à 

mesure de lôavancement de la d®marche, par des documents dôinformation sur le projet de PLU (lettres 

dôinformation, ®l®ments de diagnostic, projet de PADD, comptes rendus de r®unions, é). 

Á Organisation de r®unions publiques dôinformation et de d®bat ayant pour objets : 

- le lancement de la démarche, le contexte législatif et les enjeux de la révision du POS valant 

®laboration dôun PLU (r®union du 08 d®cembre 2015) ; 

- la pr®sentation de la synth¯se du diagnostic et des orientations g®n®rales du Projet dôAm®nagement 

et de Développement Durables (réunion du 21 avril 2016) ; 

- la pr®sentation de la traduction r®glementaire du Projet dôAm®nagement et de D®veloppement 

Durables (réunion du 05 juillet 2016). 

Á Diffusion de lettres d'information sp®cifiques au PLU aux grandes ®tapes de lôavancement de la 

démarche et avisant de la tenue de réunions publiques : 

- N°1 : novembre 2015 ï les objectifs poursuivis par la révision du Plan Local d'Urbanisme, 

accompagné d'une invitation à la réunion publique du 08 décembre 2015, 

- N°2 : avril 2016 ï le diagnostic et les enjeux issus de ce dernier ainsi que lôEtat Initial de 

lôEnvironnement du territoire, 

- N°3 : avril 2016 -  le Projet d'Aménagement et de Développement Durables, accompagné d'une 

invitation à la réunion publique du 21 avril 2016, 

- N°4 : juillet 2016 ï la traduction réglementaire du Projet dôAm®nagement et de D®veloppement 

Durables, remise lors de la réunion publique du 5 juillet 2016. 
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Á Articles dans le bulletin municipal : Lettre de Megève n°26 automne 2015 ï Lettre de Megève n° 27 

hiver 2015/2016. 

Á Ouverture ¨ partir dôavril 2016 sur le site Internet de la Commune (www.megeve.fr) dôun espace d®di® 

¨ la proc®dure de r®vision du POS valant ®laboration dôun PLU et reprenant le m°me contenu que le 

registre tenu à la disposition du public en Mairie. 

Conformément ¨ la r®glementation, lô®laboration du projet de PLU sôest faite en concertation avec les 

Personnes Publiques Associées (PPA), ainsi que celles qui ont demandé à être consultées. 

Enfin, le pr®sent bilan de la concertation fera lôobjet dôune publication au sein de la commune. 

 

2. Participation à la démarche de concertation  

Á Nombre de remarques portées au registre : une (1). 

Á Courriers reçus en Mairie : quarante-quatre (44). 

Á Participation aux différentes réunions publiques : environ 200 à 250 personnes, le nombre de 

participants variant selon les réunions publiques. 

Á En outre environ quatre-vingt personnes ont été reçues en rendez-vous en Mairie par lôAdjoint au Maire 

de Meg¯ve charg® de lôurbanisme. 

 

3. Nature et contenu des observations exprimées  

A) Nature des observations : 

Elles sont globalement de deux natures : 

1) Des demandes de particuliers sur la constructibilité de leurs tènements fonciers. 

- Ce type de requ°te nôentre pas dans le champ de la concertation mise en place autour du 

diagnostic communal, des enjeux pour lôavenir de la commune et du Projet dôAm®nagement et de 

Développement Durables. 

- La loi a d®fini un cadre pr®cis pour lôexamen de ce type de requ°te : lôenqu°te publique. 

- Cette enquête publique portera sur le projet complet de PLU, « arrêté » par le Conseil Municipal 

après sa mise en forme réglementaire (règlements graphiques et écrit, orientations 

d'am®nagement et de programmation, rapport de pr®sentation, annexesé). 

- Son ouverture sera mentionnée par affichage en mairie et annoncée dans la presse locale. 

- Un Commissaire enquêteur sera alors nommé par le Président du Tribunal Administratif de 

Grenoble. Son rôle sera de recueillir les remarques des particuliers sur le projet de PLU, de donner 

un avis sur chacune dôelles et sur lôensemble du projet de PLU. 

- Le Conseil municipal, qui prend acte de ces requêtes, recommande à leurs auteurs de reformuler 

leur demande au cours de l'enquête publique, considérant que juridiquement elles ne peuvent pas 

être prises en compte à ce stade de la procédure. 

2) Des observations sôinscrivant plus particuli¯rement dans le cadre de la concertation (exprim®es lors des 

http://www.megeve.fr/
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réunions publiques, par courriers, ou au registre de la concertation), et comprenant :  

- de nombreux questionnements et inquiétudes relatifs aux conséquences sur le projet de PLU de 

la prise en compte pour lôam®nagement du territoire des objectifs port®s par le nouveau cadre 

l®gislatif en mati¯re dôurbanisme, notamment la n®cessaire mod®ration de la consommation de 

lôespace. 

- diverses observations alimentant la réflexion des ®lus en charge de lô®laboration du projet de PLU 

et dont le contenu est présenté ci-après.  

B) Analyse des observations : 

1) Il est apparu, au fur et ¨ mesure de lôavancement du projet de PLU, globalement une compr®hension de 

la population sur les orientations retenues par le Conseil Municipal en mati¯re dôam®nagement du 

territoire, notamment les suivantes : 

- La nécessité de reconsidérer le développement structurel et spatial de Megève afin de préserver les 

grands équilibres et le dynamisme économique de la station. 

- Le renforcement et la diversification de lôoffre touristique en mati¯re dô®quipements, mais aussi 

dôh®bergement dans un contexte o½ le nombre dôh¹tels diminue et la fr®quentation se tasse. 

- Le confortement du commerce et des services, et le soutien à lôactivit® artisanale. 

- La mise en îuvre dôune politique volontariste du logement en faveur du logement permanent et plus 

abordable, du logement social pour répondre aux besoins exprimés, notamment en lien avec les 

emplois sur la commune, et tenter de stabiliser la baisse d®mographique ainsi que lô®quilibre social et 

g®n®rationnel de la population r®sidente tout au long de lôann®e. 

- Le maintien de la p®rennit® de lôactivit® agricole et pastorale pour sa valeur ®conomique, mais aussi 

pour sa contribution au cadre identitaire et paysager de la commune.  

- La pr®servation du patrimoine b©ti, naturel et paysager, ainsi que la ma´trise de lôexpression 

architecturale du cadre b©ti contemporain contribuant au maintien de lôattractivit® de Meg¯ve. 

 

2) Toutefois, certaines questions ou observations reflètent les préoccupations et les inquiétudes de la 

population qui sôest exprim®e, notamment sur les cons®quences sur le projet de PLU de la prise en 

compte des objectifs port®s par le nouveau cadre l®gislatif en mati¯re dôurbanisme. 

Concernant la n®cessaire r®duction de la consommation de lôespace : 

Cette probl®matique a ®t® au cîur des d®bats tout au long de la concertation et en constitue le point 

central, suscitant lôinqui®tude, voire lôincompr®hension, dôune grande partie de la population lorsquôil sôest 

agi dôexpliquer que le projet de PLU devra r®duire de mani¯re tr¯s importante les zones dôurbanisation 

future inscrites au POS. 

A lôoppos®, certains propri®taires qui ont pu construire sôinqui¯tent de lô®volution de lôurbanisation aux 

abords de leur résidence secondaire. 

Il convient donc de rappeler le contexte et de préciser les éléments suivants : 

- Le Conseil Municipal a souhait® relancer lô®laboration dôun PLU consid®rant que le d®veloppement de 

Meg¯ve ne pouvait plus sôappuyer sur un document dôurbanisme devenu obsol¯te (le POS en vigueur) 
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au regard de lôimportante ®volution du cadre l®gislatif survenue depuis son approbation et pouvant 

porter atteinte ¨ la s®curit® juridique de certaines autorisation dôurbanisme, donc ¨ la viabilité des 

projets quôelles sous-tendaient. En outre, faute de relance de lô®laboration dôun PLU, le POS de 

Megève aurait été abrogé fin décembre 2015, ramenant la commune sous le régime du Règlement 

National dôUrbanisme (RNU) et celui de la constructibilité limitée en absence de Schéma de 

Cohérence Territorial (SCOT), supprimant toute extension de lôurbanisation en dehors des espaces 

considérés comme urbanisés, notamment du point de vue de la Loi Montagne, et figeant tout 

développement de la station. Enfin, faute dôapprobation du PLU avant avril 2017, la commune serait 

également placée sous le régime du RNU à compter de cette date. 

- Lô®laboration du PLU de Meg¯ve sôinscrit dans le nouveau cadre l®gislatif en mati¯re dôam®nagement 

du territoire (en particulier les Lois SRU, Grenelle et ALUR), largement rappelé dans le cadre de la 

concertation. Il vise à promouvoir un développement plus « soutenable et durable » du territoire 

fran­ais fond® sur le constat dôun d®veloppement ant®rieur rapide et mal ma´tris®, ainsi que la 

n®cessit® urgente, pour les g®n®rations futures, de r®duire les impacts quôil a g®n®r® sur 

lôenvironnement (d®r¯glement climatique, co¾t de lô®nergie, r®duction de la ressource, pollution, 

atteinte ¨ la biodiversit®é,). Si la prise en compte de ces préoccupations sont le bon sens même et 

semblent aujourdôhui, sur le fond, comprises par le plus grand nombre, les cons®quences sur le PLU 

le sont moins. Il convient de rappeler que le projet de territoire de Meg¯ve, en dôautres termes, le 

Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables du PLU (PADD), se devait dôint®grer les 

valeurs du développement durable, faute de quoi sa régularité aurait pu être remise en cause. 

- La consommation excessive et mal ma´tris®e de lôespace appara´t comme une des premières causes 

des dysfonctionnements constat®s. Ainsi, dans le cadre de lô®laboration dôun PLU, il est demand® en 

premier lieu dôexaminer ce qui peut °tre mobilis® au sein des espaces d®j¨ urbanis®s pour r®pondre 

aux besoins du développement, et en second lieu de justifier la nécessité de consommer de nouveaux 

espaces agricoles ou naturels. 

- Les orientations en mati¯re dôam®nagement du territoire port®es par le projet de PADD, qui semblent 

partagées par la majorité de la population Mégevanne, ne permettent pas de justifier le maintien de la 

plupart des zones dôurbanisation future inscrites au POS en vigueur, refl®tant ainsi lô®cart important 

entre la vision ou la compr®hension de ce que pouvait °tre un POS et celle dôun PLU aujourdôhui. 

- Enfin, concernant ceux qui « une fois installés ne souhaiteraient plus personne à côté de chez eux » 

ou encore se plaignent de « ne pas avoir tous les services à leur porte », ces préoccupations traduisent 

les cons®quences dôun accueil mal ma´tris®. 

Concernant les effets de la réduction de lôespace constructible dans le PLU sur la production du logement, 

lôactivit® ®conomique et le co¾t du foncier : 

Il ressort du diagnostic élaboré dans le cadre des études du PLU, une forte baisse de la population locale 

observée depuis le milieu des ann®es 70. A lô®poque, Meg¯ve comptait en effet une population de plus 

de 5500 habitants, tandis quôactuellement la population communale est aux alentours de 3500 habitants, 

malgré une forte augmentation de la construction.  

 

Il convient donc de constater que, le fait dôavoir mis un nombre important de terrains sur le march® de 

lôimmobilier, nôa pas permis dôendiguer la baisse d®mographique, ni de r®pondre aux besoins de la 

population locale et celui de lôemploi en mati¯re de logement. 
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La solution passe par une politique du logement volontariste : ce qui est proposé dans le projet de PLU 

au travers dôop®rations structurantes en faveur du logement abordable et du logement socialement aid®. 

Sur ce dernier point, certains propriétaires concernés par ces projets sôinqui¯tent dôune d®valorisation de 

leur foncier. Il est rappel® que seul le foncier communal fera lôobjet dôune forte mixit® sociale. Les 

opérations inscrites sur du foncier privé auront une part de logements en accession ce qui permettra une 

valorisation dans le créneau du marché.  

Concernant la crainte de voir une baisse de lôactivit® artisanale et en particulier celle du BTP, cette crainte 

nôest pas fond®e. En effet, dôune part le PLU est porteur de nombreux projets, dôautre part lôoptimisation 

des espaces urbanisés constituera un potentiel important. 

Concernant la probable hausse du coût du foncier : peut-il raisonnablement aller au-delà des sommets 

quôil a atteints aujourdôhui ? 

Concernant le d®litement dôune partie du parc h¹telier de Meg¯ve : 

Cette situation est une préoccupation forte du Conseil municipal qui en a fait une des orientations 

majeures du PADD.  

Ainsi, plusieurs projets visant une diversification de lôoffre dôh®bergement touristique, notamment en 

moyenne gamme, sont inscrits dans le PLU, et en particulier au centre-ville pour dynamiser son activité. 

En outre, des dispositions sont prises afin dô®viter la transformation de certaines structures h¹teli¯res en 

logements et faciliter leur mise aux normes ainsi que leur rénovation. 

Concernant le projet économique évoqué en réunion publique sur le secteur de la Rochette : 

Lors du débat en séance publique du Conseil Municipal sur le PADD, il a été demandé que le site de la 

Rochette soit inscrit comme site potentiel de d®veloppement de lôh®bergement touristique à terme, 

compte-tenu de sa localisation favorable.  

Ce projet a été analysé dans le cadre du groupe de travail PLU, et il a été conclu que les conditions 

nô®taient pas r®unies pour lôinscrire dans le projet de PLU. 

 

Concernant la circulation et le stationnement : 

Des emplacements réservés ont été positionnés dans le projet de PLU afin de sécuriser certaines voies 

ou carrefours, dôautres pour renforcer les circulations en modes doux. 

 

En outre, il sera pris des dispositions incitatives à l'usage des transports collectifs pour l'accès à la station 

et les déplacements internes induisant le réexamen de la politique du stationnement public, avec au 

centre-ville le confortement de la capacité des parcs de stationnement existants, accompagnée d'une 

politique tarifaire incitative, et en pied de pistes, la limitation du développement du stationnement de 

surface et la promotion du stationnement souterrain. 

Concernant une inquiétude relative à la préservation des fonctionnalités écologiques du territoire de 

Megève : 

Il sôagit des deux corridors ®cologiques r®pertori®s dans le diagnostic et identifi®s sur la partie basse du 

territoire en bordure de la RD 1212 et en limite avec Praz-sur-Arly, tandis que rien nôest signal® sur la 
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partie haute de la commune, alors que la carte du PADD fait apparaître des intentions à termes de liaisons 

avec lôEspace Diamant induisant des infrastructures qui pourraient porter atteinte aux fonctionnalit®s 

écologiques de cette partie du territoire communal. 

En la matière, il convient de faire la distinction entre la notion de « continuum écologique » et celle de 

« corridor écologique è. Le versant du Jaillet et ceux du plateau du Mont dôArbois demeurent des 

« continuums écologiques è car la situation nôest pas encore critique au regard des déplacements de la 

faune, m°me si sur le Mont dôArbois la diffusion de lôurbanisation a ®t® tr¯s importante. En bordure de la 

RD 1212 la situation est diff®rente, le d®veloppement de lôurbanisation tend ¨ fermer les passages de la 

faune, ces passages résiduels devenant ainsi des « corridors è que la loi demande aujourdôhui de 

préserver. 

Concernant les intentions de liaisons avec lôEspace Diamant, le projet de PADD lô®voque en effet pour le 

long terme, mais aucune mat®rialisation concr¯te nôest prévue dans le projet de PLU. Le Conseil 

municipal a souhait® afficher cette intention afin de montrer quôil soutien ce projet qui lui appara´t des plus 

int®ressants pour maintenir lôattractivit® touristique de la station. Si ce projet devait voir le jour, bien 

évidemment la redéfinition des fonctionnalités écologiques sera étudiée : ce qui a probablement moins 

®t® le cas pour les infrastructures existantes car cette pr®occupation nô®tait pas pr®gnante ¨ lô®poque 

dans les crit¯res dôam®nagement du territoire. 

 

Concernant le domaine skiable et les sentiers piétonniers : 

Les emprises de ces derniers ont fait lôobjet dôun relev® pr®cis qui a ®t® traduit dans le r¯glement 

graphique du PLU, accompagné de dispositions au règlement écrit permettant leur gestion. 

Une démarche de conventionnement sera mise en place auprès des propriétaires concernés. 

Concernant la cr®ation de nouveaux restaurants dôaltitude : 

Le projet de PLU ne prévoit pas la création de nouveaux établissements. 

Concernant lôintervention dôun repr®sentant dôune association de d®fense de lôint®r°t de propri®taires : 

Le Conseil municipal est conscient du dérèglement de la situation foncière que génèrera le futur PLU 

pour certains propriétaires. Il tient à souligner la responsabilité collective de cette situation, et en 

particulier celle de lôEtat, concernant la politique dôurbanisme et dôam®nagement du territoire conduite 

depuis des d®cennies au travers des POS, laissant penser quôun document dôurbanisme permettait de 

valoriser le patrimoine foncier des propri®taires, pouvait pr®voir le d®veloppement dôune commune ¨ long 

terme (20, 30 ou 40 ans), ou encore laisser ¨ penser quôun terrain pouvait °tre constructible sur le seul 

critère de sa viabilité. 

Aujourdôhui le nouveau cadre l®gislatif sur lequel doit sôappuyer lô®laboration dôun PLU refl¯te la forte 

évolution du contexte géoéconomique et sociétal que nous vivons, et face à laquelle il convient de 

reconsidérer notre mode de développement au nom du principe de précaution mis en avant par les 

valeurs du d®veloppement durable, et ne plus affecter, dans un PLU lôespace dans une vision trop 

lointaine : une dizaine dôann®es environ. 

Ainsi, sauf ¨ risquer lôirrecevabilit® du PLU, il sôest av®r® n®cessaire de r®duire la plupart des zones 

dôurbanisation future du POS dont lôimportance aurait permis un d®veloppement de Meg¯ve pour un demi-

siècle ! 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 2 août 2016 
 

 

 

 
68 

 

 

Concernant les observations ®mises par lôassociation ç Les amis de Megève » : 

La localisation des sites pour lôh®bergement h¹telier. 

La plupart des projets sont effectivement prévus en centre-ville, ¨ lôexception de celui des V®riaz, qui de 

par lôimportance de son programme n®cessite un foncier en cons®quence qui nôa pu °tre trouv® en centre-

ville. Toutefois le site reste ¨ lô®chelle des d®placements en modes doux. Concernant ce projet, il convient 

également de préciser que la butte dominée par la Chapelle de Notre Dame des Vertus, ainsi que ses 

abords seront intégralement préservés. 

Concernant le site de La Rochette, la réponse a été apportée ci-avant, et lôint®r°t de la localisation 

géographique du site entre le centre-ville et le front de neige du Mont dôArbois est incontestable. 

Le projet dôh¹tel sur le paddock 

Les dispositions de lôOAP correspondante ne visent pas ¨ ®riger un front b©ti en bordure du carrefour 

giratoire, mais au contraire à maintenir des perspectives dégagées par rapport à ce dernier. 

Les projets dôam®nagement sur le Pr® St Amour 

Aucun projet ne prévoit la suppression de cet espace vert 

La préservation des sites identitaires 

Tous les sites identitaires ainsi que le patrimoine b©ti dôint®r°t ont ®t® recens®s et font lôobjet de 

dispositions réglementaires visant leur préservation et leur valorisation dans le projet de PLU. 

Concernant le passage du PLU en CDNPS dans le cadre de la procédure : 

Il nôy a pas de projet dans le futur PLU qui n®cessiterait lôavis de la Commission D®partementale de la 

Nature, des Paysages et des Sites et lôaccord du Pr®fet, ®tant tous en continuit® ou au sein des espaces 

considérés comme urbanisés du point de vue de la Loi Montagne. 

Toutefois, le dossier de PLU fera lôobjet dôun avis de la Commission D®partementale de Pr®servation des 

Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPNAF) qui examinera avec attention la justification de la 

consommation de lôespace agricole et naturel envisagée dans le projet de PLU. 

Concernant les ®ch®ances de lô®laboration du PLU : 

Il est rappelé : 

- Arrêt du projet de PLU par le Conseil municipal le 2 août 2016. 

- Consultation pour avis des personnes publiques associées et consultées pour une période de trois 

mois, 

- Enquête publique pendant la période de noël, 

- Approbation du PLU avant fin mars 2017 

 

EN CONCLUSION, 

Il est ¨ souligner que les observations formul®es dans le cadre de la concertation nôont pas remis en cause 

le respect de ses modalités définies par la délibération précitée du 1er septembre 2015. 
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Le Conseil Municipal note lôint®r°t port® par la population et les acteurs ®conomiques au projet communal. 

La participation ¨ la d®marche de concertation a r®v®l® lôint®r°t des moyens mis en îuvre pour cette dernière 

et la sensibilit® de la population ¨ certaines questions dôint®r°t collectif relatives au d®veloppement de la 

commune et touchant directement à son cadre de vie. 

Les observations émises lors de cette concertation ont permis au Conseil municipal dôidentifier les principales 

préoccupations et de rechercher une adéquation entre ces dernières et les orientations du projet communal. 

Néanmoins, malgré les efforts et les moyens déployés dans le cadre de la concertation, la réduction 

importante des zones dôurbanisation future du POS induite par le projet de PLU, demeure globalement 

incomprise ou acceptée avec réserves. 

Au vu des observations et des éléments de réponse qui ont pu être apportés ci-dessus, le Conseil municipal 

consid¯re que le PADD nôa pas ®té remis en cause et peut donc être maintenu dans ses objectifs actuels 

pour la mise en îuvre r®glementaire du projet communal. 

 

PROJET DE PLU 

Le PLU est un document de planification portant obligatoirement sur l'ensemble du territoire communal. A ce 

titre, il exprime le droit des sols, et sert de cadre de cohérence aux différentes actions d'aménagement. 

Il est également une occasion privilégiée pour : 

- Réaliser un diagnostic général et réaliste de la situation communale sur des thèmes divers : 

démographie, habitat, économie, urbanisation, équipements divers, environnement, paysages. 

- Prendre en compte les enjeux exprimés par les personnes publiques associées à la démarche 

dô®laboration ou consult®es ¨ leur demande : Etat, Conseil R®gional, Conseil D®partemental, 

Communaut® de Communes, chambres consulaires, communes voisines, é 

- Engager un véritable débat démocratique, enrichi par la participation de la population dans le cadre de 

la concertation, laquelle a été informée et invitée à participer aux réflexions en cours tout au long de la 

procédure. 

Il résulte d'une maturation politique et technique, qui a nécessité plusieurs mois d'études et de réflexions, et 

a engagé des moyens techniques et financiers importants pour la commune. 

Le dossier de PLU se compose de plusieurs pièces : 

- le Rapport de Présentation, composé de deux cahiers (Pièces n°1-1 et 1-2 du PLU). 

- le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD, pi¯ce nÁ2 du PLU). 

- le Règlement Ecrit (pièces n°3-3 du PLU) et Graphique (pièce n°3-1a, 3-1b, et n°3-2a, 3-2b du PLU). 

- les Annexes, (pièce n°4 du PLU), comprenant les Annexes Sanitaires, Servitudes d'Utilité Publiques, 

Document Graphique Annexe, é. 

- les Orientations dôAm®nagement et de Programmation (Pi¯ces nÁ5-1 et 5-2 du PLU). 

Le dossier complet de PLU a ®t® mis ¨ disposition du Conseil municipal en Mairie, afin quôil puisse le 

consulter. 

Lors de sa mise à l'enquête publique, ce dossier sera complété des avis émis par les collectivités ou 

organismes associés ou consultés. 




























































































































































